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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de 1’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier 
et le 31 decembre 1994 

Rapport du Bureau des services de controle 
interne sur revaluation des methodes de 
travail du Tribunal penal international pour 
Pex-Yougoslavie (S/2016/441) 

Lettre datee du 17 mai 2016, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux (S/2016/453) 

Lettre datee du 17 mai 2016, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2016/454) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, 
du Rwanda et de la Serbie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants, 
appeles a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : le juge Carmel Agius, President du Tribunal 
penal international pour Pex-Yougoslavie; le juge 
Theodor Meron, President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; et M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal 
penal international pour Pex-Yougoslavie et Procureur 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/441, qui contient le rapport du 
Bureau des services de controle interne sur l’evaluation 
des methodes de travail du Tribunal penal international 
pour Pex-Yougoslavie. Je tiens egalement a appeler 
Pattention des membres du Conseil sur le document 
S/2016/453, qui contient une lettre datee du 17 mai 2016, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Je tiens 
en outre a appeler Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/454, qui contient une lettre 
datee du 17 mai 2016, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de Pex-Yougoslavie depuis 1991. 

Je donne a present la parole au juge Agius. 

Le juge Agius ( parle en anglais) : Je suis 
profondement honore de prendre de nouveau la parole 
devant le Conseil de securite, sous la presidence de 
la France, en tant que President du Tribunal penal 
international pour Pex-Yougoslavie (TPIY). Je tiens a 
remercier le President de Pinteret que son pays porte 
aux questions que le Tribunal a soulevees aupres du 
Conseil de securite. 

Dans le rapport sur la strategic d’achevement 
des travaux du Tribunal date du 17 mai 2016 
(S/2016/454, annexe), les Etats Membres trouveront un 
expose detaille des activites menees au cours des six 
derniers mois. Outre le rapport, je me permets de donner 
un bref aperfu de la situation actuelle du Tribunal et des 
mesures prises pour qu’il puisse achever son mandat et 
assurer une transition sans heurts vers le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

La periode est propice a Pexamen des realisations 
du Tribunal dans le cadre de la strategie d’achevement 
de ses travaux en termes de resultats. J’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que, depuis mon dernier expose 
devant le Conseil de securite (voir S/PV.7574), en 
decembre dernier, toutes les affaires qui devaient se 
terminer au cours de la periode consideree se sont 
achevees dans les delais. Le Tribunal a rendu son arret 
dans l’affaire Stanisic et Simatovic et son jugement 
dans l’affaire concernant Radovan Karadzic et celle 
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concernant Vojislav Seselj. En outre, le 14decembre2015, 
les juges de la Chambre d’appel ont rendu leur arret 
dans la plus grande affaire en appel jamais jugee par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
a savoir l’affaire Nyiramasuhuko et consorts, egalement 
appelee l’affaire Butare. A Tissue du prononce de ces 
jugements et arret, seuls deux accuses sont juges en 
premiere instance dans le cadre de deux proces, et huit 
en appel dans le cadre de deux affaires. L’arret dans 
Tune d’elle, Taffaire Stanisic et Zupljanin, sera rendu 
le 30 juin 2016, comme je m’y suis engage en decembre. 

En ce qui concerne le proces de Goran Hadzic, 
comme le Conseil le sait, le 26 octobre 2015, la 
Chambre de premiere instance a conclu, a la majorite, 
que Taccuse etait apte a etre juge mais a decide de 
suspendre la procedure pour une periode initiale de trois 
mois renouvelable et ordonne le maintien de Taccuse 
en liberte provisoire. L’Accusation a interjete appel de 
cette decision et, le 4 mars 2016, la Chambre d’appel, 
que je presidais, a fait partiellement droit a cet appel. 
La Chambre d’appel a, entre autres, invite la Chambre 
de premiere instance a apprecier de nouveau, dans 
les meilleurs delais, Taptitude de Taccuse a etre juge. 
Le 24 mars, la Chambre de premiere instance a rendu 
une decision, dont une version publique expurgee a ete 
deposee le 5 avril 2016, dans laquelle elle a conclu, a la 
majorite, que Taccuse n’etait pas apte a etre juge et decide 
de suspendre la procedure pour une duree indeterminee. 
Je tiens a informer les membres du Conseil de securite 
que j’ai personnellement suivi Involution de Taffaire 
Hadzic durant toute cette periode, principalement en 
raison du stade avance de la maladie de Taccuse. II y 
a eu toutefois des developpements depuis le dernier 
rapport sur la strategie d’achevement des travaux dont 
je voudrais faire part au Conseil. 

Preincrement, concernant les juges de la 
Chambre de premiere instance saisie, j’ai informe le 
Conseil en mai que Tun d’entre eux avait ete transfere 
au l er mai 2016 a la Cour penale internationale pour y 
exercer ses fonctions, tout en restant disponible pour 
statuer sur toute question pendante dans Taffaire Hadzic 
au TPIY. Dans le meme temps, les deux autres juges se 
sont dits prets a examiner des solutions sans incidence 
sur les couts concernant leur remuneration pendant la 
suspension du proces pour une duree indeterminee. 
Des dispositions etaient en train d’etre prises en 
concertation avec les deux juges lorsque, le 19 mai, le 
Procureur a demande qu’il soit officiellement mis fin 
a la procedure engagee contre Goran Hadzic. Dans sa 
reponse, la Defense s’est egalement dite en faveur de 


Textinction des poursuites. La Chambre de premiere 
instance devrait rendre sa decision sous peu, avant la 
fin du mois, je Tespere. 

A Tissue du prononce de l’arret dans Taffaire 
Stanisic et Zupljanin et suite a Textinction probable des 
poursuites engagees contre Goran Hadzic, le mandat 
de quatre juges prendra fin et le Tribunal ne comptera 
plus que sept juges. Conformement au plan de reduction 
des effectifs, les membres du personnel affectes a ces 
affaires, une fois celles-ci closes, quitteront le Tribunal 
ou seront reaffectes a d’autres affaires. 

En ce qui concerne Taffaire Mladic, je suis tres 
satisfait de son avancement et je suis en mesure de 
vous confirmer que le jugement devrait etre rendu en 
novembre 2017, conformement auxprevisions. S’agissant 
de la procedure d’appel dans Taffaire Prlic et consorts, 
je voudrais une fois de plus attirer votre attention sur 
le fait qu’elle compte parmi les plus volumineuses que 
le Tribunal ait eu a traiter et necessitera non seulement 
du temps mais aussi des ressources suffisantes et 
disponibles de maniere continue. Je peux vous assurer 
que la Chambre d’appel, que je preside, reste fermement 
determinee a achever cette affaire d’ici a novembre 2017. 
En outre, la procedure se deroule comme prevu et je 
voudrais rappeler, car cela merite d’etre souligne, que 
la date d’achevement prevue, novembre 2017, n’a pas 
change depuis qu’elle a ete annoncee dans le rapport 
sur la strategie d’achevement des travaux presente en 
novembre 2012; cette date d’achevement a ete rappelee 
dans tous les rapports ulterieurs. 

Je souhaite maintenant aborder des questions 
liees a Toutrage. Le Conseil le sait, depuis Tarrestation 
de Ratko Mladic et de Goran Hadzic en 2011, il ne reste 
plus aucun fugitif recherche par le TPIY pour violations 
graves du droit international humanitaire. Cependant, 
dans le cadre d’une procedure d’outrage pendante, 
les mandats d’arret delivres par le TPIY contre trois 
personnes, Petar Jojic, Jovo Ostojic et Vjerica Radeta, 
n’ont pas encore ete executes. 

Je souligne que les mandats d’arret ont ete delivres 
il y a plus de 16 mois, le 19 janvier 2015. Le 18 mai 2016, 
le representant de la Republique de Serbie a informe la 
Chambre de premiere instance qu’un juge unique de la 
Chambre chargee des crimes de guerre pres la Haute 
Cour de Belgrade avait rendu le meme jour une decision 
selon laquelle les conditions requises pour arreter et 
livrer les accuses n’etaient pas reunies. Cette decision a 
ete confirmee le 18 mai par une chambre de trois juges de 
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la meme Cour, et la Republique de Serbie a communique 
les deux decisions au Tribunal le 20 mai 2016. 

Toute entrave au cours de la justice porte atteinte 
au fondement meme de ce que nous nous sommes 
efforces de batir ensemble, sans epargner aucun effort, 
depuis la creation du Tribunal, et menace la capacite 
de celui-ci de mener ses travaux a bien efficacement et 
equitablement. Fait important, le juge unique de Serbie 
qui conclut a present que les conditions requises pour 
transferer les trois accuses n’etaient pas reunies est le 
meme qui, il y a huit ans, dans l’affaire Petkovic , a pris 
une decision exactement contraire. II y a la un probleme. 
Autre fait important, contrairement aux decisions 
qu’elle a rendues precedemment, la Haute Cour de 
Belgrade affirme desormais, a ma grande surprise, que 
la Serbie n’est pas tenue de cooperer avec le Tribunal en 
matiere d’outrage. La situation est si preoccupante que 
je me dois d’exprimer mes vives inquietudes. J’estime 
qu’il s’agit la d’un grave recul par rapport a la situation 
existante en matiere de cooperation avec le Tribunal et 
d’un mepris inacceptable pour le principe de la primaute 
du Tribunal sur les juridictions nationales serbes, voulu 
par le Conseil de securite. 

La Republique de Serbie a l’obligation de 
cooperer pleinement avec le Tribunal, conformement 
aux resolutions du Conseil de securite et au Statut du 
Tribunal. Cela signifie que la Serbie est tenue de prendre 
toutes les mesures necessaires pour mettre en application 
les resolutions du Conseil de securite et les dispositions 
du Statut, et notamment de repondre aux demandes 
d’assistance ou ordonnances emanant d’une Chambre 
de premiere instance, en vertu de l’article 29 du Statut. 
L’achevement de cette procedure pour outrage revet une 
importance capitale pour le Tribunal. J’insiste sur le fait 
que toute entrave au cours de la justice porte atteinte a 
l’integrite de notre systeme dans son ensemble. Je garde 
espoir qu’avec de la bonne volonte, une solution qui 
garantisse le respect peut etre trouvee, et le sera. Pour 
ce qui concerne le Tribunal, je puis assurer les membres 
du Conseil que tout est en place pour garantir un proces 
rapide et equitable une fois les trois accuses transferes 
au Tribunal. 

Je passe maintenant a d’autres questions. Comme 
les membres du Conseil peuvent le constater, le Tribunal 
est entre dans la phase finale de ses activites en premiere 
instance et en appel. Compte tenu des realisations du 
Tribunal au cours de la derniere periode consideree, 
toute inquietude quant a sa determination a achever 
les affaires d’ici a la fin de l’annee 2017 devrait etre 


dissipee. Toutefois, une difficulte importante demeure : 
la question de la fidelisation du personnel. Ainsi qu’il 
a ete indique precedemment, il s’agit d’un defi majeur 
qui concerne tous les services du Tribunal. Si nous 
sommes fermement resolus a poursuivre le processus de 
reduction des effectifs, je dois souligner qu’il importe 
au plus haut point que le Tribunal puisse conserver ses 
fonctionnaires experimentes et specialises pour achever 
ses travaux. En cette avant-derniere annee d’activite, 
des fonctionnaires experimentes continuent de quitter 
le Tribunal pour des emplois plus surs, et il ne fait aucun 
doute que le taux d’attrition des effectifs augmentera 
a mesure que l’institution approche de la fin de son 
mandat. 

Le Tribunal fait tout son possible pour conserver 
son personnel, mais il n’y parviendra pas sans une 
assistance adequate et des mesures concretes et se 
heurtera a de serieux problemes. En outre, l’incidence de 
l’attritiondes effectifs seraparticulierementprejudiciable 
au cours de la derniere annee d’existence du Tribunal. 
Mes predecesseurs et moi-meme avons demande au 
Secretariat, au Conseil de securite et a l’Assemblee 
generale de nous aider a mettre en place des strategies 
visant a conserver le personnel. Je vous demande une fois 
de plus de nous aider, avant que nous n’atteignions un 
point de non-retour. En tant que President du Tribunal, 
j’ai la responsabilite ultime de veiller a l’achevement 
de toutes les affaires et a la fermeture du Tribunal a 
la date prevue. Mais j’ai egalement la responsabilite 
de veiller a ce que les membres hautement qualifies du 
personnel administrate et judiciaire travaillent dans 
des conditions qui les motivent et qui sont satisfaisantes 
d’un point de vue contractuel. Donner au Tribunal la 
previsibilite appropriee - en mettant en place des 
mesures qui inciteraient les fonctionnaires a rester telles 
qu’une prime de fin de contrat - est une necessity si nous 
voulons conserver un personnel hautement qualifie et 
achever l’ensemble de nos travaux judiciaires dans les 
delais prevus. Ce dernier chapitre de la vie du Tribunal 
presente des conditions operationnelles pas normales 
mais exceptionnelles, qui requierent des solutions 
exceptionnelles. 

Je saisis cette occasion pour saluer l’excellent 
travail de mes collegues, les juges du Tribunal, ainsi que 
l’immense contribution des fonctionnaires du Tribunal 
qui veillent a ce que les affaires soient terminees 
dans les delais. Plus precisement, je voudrais insister 
aupres des membres du Conseil de securite sur le role 
essentiel que les fonctionnaires ont joue pour que les 
dates d’achevement des affaires Stanisic et Simatovic, 


16-16388 


5/34 



08/06/2016 


TPIY et TP1R 


S/PV.7707 


Butare, Karadzicq et Seselj soient respectees au cours 
de la periode consideree. Je tiens egalement a remercier 
les membres de l’equipe chargee de l’affaire Stanisic 
et Zupljanin portee devant la Chambre d’appel, que je 
preside, qui travaillent litteralement nuit et jour pour 
veiller a ce que l’echeance du 30 juin 2016 soit respectee. 
S’il est vrai que cette equipe ne sera pas la derniere au 
Tribunal a travailler d’arrache-pied, je voudrais louer 
tout specialement, au nom de mes collegues saisis de 
l’affaire Stanisic et Zupljanin, les efforts deployes 
sans relache et les sacrifices personnels consentis par 
les membres de cette equipe en faveur de la justice 
internationale. Nous avons eu beaucoup de chance de 
pouvoir travailler avec des fonctionnaires aussi devoues 
et loyaux. Pour nous tous au Tribunal, notre travail ne 
signifie pas seulement un salaire, mais la concretisation 
d’un ideal, une contribution a la justice et a la promotion 
de la paix et de la securite en ex-Yougoslavie. 

En tant que President du Tribunal, je suis 
resolu a renforcer et a consolider l’image du Tribunal, 
plus particulierement dans toute l’ex-Yougoslavie. 
Afin que le Tribunal ait veritablement un impact 
durable, ses travaux doivent s’accompagner d’efforts 
de sensibilisation et de renforcement des capacites 
nationales afin de faciliter davantage faeces des 
communautes locales aux informations concernant les 
realisations du Tribunal et de mieux faire comprendre 
ses travaux et sa contribution a la paix et a la justice 
dans la region. Tout en se concentrant en priorite sur sa 
fonction premiere, le Tribunal travaille avec diligence 
sur ces questions. J’ai l’intention de mettre l’accent 
sur ces efforts et de les intensifier au cours de la vie 
residuelle du Tribunal. 

Le Tribunal est engage dans une entreprise 
historique et doit etre soutenu jusqu’au bout. Nous avons 
accompli des progres considerables pour consolider 
les regies du droit international et sauvegarder les 
principes fondamentaux de paix et de justice. En depit 
des difficultes que connait le Tribunal, nous sommes 
resolus, aux cotes du Conseil de securite, a veiller 
a ce que la fermeture de l’institution se deroule avec 
efficacite et sans heurts d’ici a la fin de l’annee 2017. 

Qu’il me soit permis de conclure en exprimant, 
au nom de l’ensemble des juges et des membres du 
personnel du TPIY, notre sincere reconnaissance 
pour le soutien continu que nous apportent les Etats 
representes au Conseil de securite. Je tiens egalement a 
remercier le Secretariat de l’ONU des conseils precieux 


qu’il a apportes et enfin et surtout, du soutien requ, en 
particulier du Bureau des affaires juridiques. 

Nos efforts conjoints pour traduire en justice 
les auteurs des crimes les plus odieux commis en ex- 
Yougoslavie envoient un message fort au monde entier. 
Meme si plus de deux decennies se sont ecoulees et 
que le processus est long et contraignant, nous devons 
continuer, et nous continuerons, de lutter contre la 
culture de l’impunite, d’etablir les responsabilites et de 
rendre justice. 

Le President : Je remercie vivement le juge 
Agius de son expose. 

Je donne a present la parole au juge Meron. 

Le juge Meron ( parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de prendre de nouveau la parole devant 
vous pour vous presenter les travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

Mais avant toute chose, Monsieur le President, je 
tiens a vous feliciter, en votre qualite d’Ambassadeur 
de France, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite. En tant que membre permanent 
du Conseil de securite, la France joue un role essentiel 
dans les questions de justice internationale, et je tiens a 
vous adresser tous mes vceux de reussite a la presidence 
du Conseil. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Je souhaite egalement exprimer ma gratitude 
au Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux et je tiens tout particulierement a 
remercier l’Uruguay, qui a pris la direction de ce 
groupe. Je me rejouis a l’idee de travailler avec 
S. E. l’Ambassadeur Elbio Rosselli et la Ministre 
Patricia Benitez, afin d’aller de l’avant. 

Je m’en voudrais de ne pas exprimer de nouveau 
ma sincere gratitude au Bureau des affaires juridiques 
pour l’aide qu’il apporte au Mecanisme, et en particulier 
le Secretaire general adjoint aux affaires juridiques 
et Conseiller juridique de l’ONU, M. Miguel de 
Serpa Soares, allie precieux en matiere de justice 
internationale, ainsi que le Sous-Secretaire general aux 
affaires juridiques, M. Stephen Mathias, et toute leur 
equipe. 

Enfin, je tiens a rendre hommage a M. Carmel 
Agius, President du Tribunal penal international pour 
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l’ex-Yougoslavie (TPIY), et a M. Serge Brammertz, 
nouveau Procureur du Mecanisme et Procureur de 
longue date du TPIY. Je suis tres heureux, aujourd’hui, 
de prendre la parole devant le Conseil de securite a leurs 
cotes. 

II y a six mois, j’ai eu l’honneur de prendre la 
parole devant le Conseil de securite, alors qu’il procedait 
au premier examen de l’avancement des travaux du 
Mecanisme. Nous sommes reconnaissants au Conseil 
pour les instructions et les orientations qu’il a formulees 
dans sa resolution 2256 (2015) afin de nous aider a 
mener nos travaux, et avons attache de l’importance 
a ces questions, comme le montre mon rapport ecrit 
(S/2016/453, annexe). 

Au cours des six derniers mois, le Mecanisme 
a connu un certain nombre d’evenements importants. 
Le 15 decembre 2015, la Chambre d’appel du TPIY a 
rendu son arret dans l’affaire mettant en cause Jovica 
Stanisic et Franko Simatovic, ordonnant la tenue d’un 
nouveau proces. Conformement aux dispositions 
transitoires, le Mecanisme est charge de ce nouveau 
proces. J’ai confie l’affaire a un college de trois juges et 
la mise en etat de l’affaire est deja bien avancee. 

En mars, deux jugements importants ont ete 
rendus au TPIY dans les affaires concernant Radovan 
Karadzic et Vojislav Seselj. La mise en etat en appel 
dans ces affaires a deja commence au Mecanisme, et j’ai 
designe deux colleges de juges de la Chambre d’appel 
pour connaitre de ces affaires. 

Pendant la mise en etat en appel de ces affaires, 
tout comme la mise en etat de l’affaire Stanisic et 
Simatovic en premiere instance, la Chambre saisie 
n’est appelee a statuer en formation complete sur 
les demandes qu’en tant que de besoin, une pratique 
qui reduit considerablement les couts des activites 
judiciaires. 

Outre les trois affaires dont je viens de parler, 
les juges du Mecanisme continuent de repondre a 
diverses questions, allant des demandes d’assistance 
adressees par les juridictions nationales aux demandes 
relatives a des allegations d’outrage, et ont rendu pres 
de 200 decisions et ordonnances au cours de la periode 
consideree. De la Republique de Coree au Portugal et de 
Madagascar a l’Uruguay, les juges du Mecanisme ont ete 
actifs tout au long de la periode consideree, travaillant a 
distance depuis leurs residences ou leurs bureaux de par 
le monde, et s’acquittant de leurs fonctions judiciaires 


avec soin et diligence, et dans le respect des normes les 
plus rigoureuses. 

Au cours de la periode consideree, le Mecanisme 
a egalement accompli un certain nombre de progres 
importants dans d’autres domaines sous sa responsabilite. 
Le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
ayant ferme ses portes en decembre 2015, le Mecanisme 
a pris en charge ses dernieres fonctions residuelles 
au l er janvier 2016. Une fois de plus, le transfert de ces 
fonctions s’est deroule sans heurt. Les preparatifs sont 
en cours pour que la division du Mecanisme a Arusha 
s’installe dans ses nouveaux locaux d’ici la fin de l’annee, 
puisque le projet de construction touche a sa fin. Nous 
sommes extremement reconnaissants du soutien offert 
par les autorites de la Republique-Unie de Tanzanie et 
de l’aide continue apportee par les differents bureaux du 
Secretariat de l’ONU dans le cadre de la construction 
du nouveau batiment fonctionnel destine a accueillir la 
Division d’Arusha. 

Le Mecanisme continue de realiser des progres 
importants dans plusieurs autres domaines, que ce soit 
le transfert des dossiers des Tribunaux au Mecanisme 
et des efforts continus pour en faciliter Faeces, ou 
l’amelioration des processus lies a l’assistance aux 
juridictions nationales. Pendant la periode consideree, 
le cadre juridique et reglementaire du Mecanisme a ete 
renforce et developpe avec la modification recente du 
Reglement de procedure et de preuve et l’adoption d’un 
certain nombre de nouvelles politiques et directives 
pratiques. 

Le Mecanisme continue egalement de beneficier 
des audits menes regulierement par le Bureau des 
services de controle interne, et j’ai pris personnellement 
part a l’etude en cours relative a l’administration et a la 
culture de l’institution. Comme a Tissue du processus 
d’examen, je suis convaincu que nous en tirerons 
des enseignements precieux qui nous permettront 
d’ameliorer encore davantage le fonctionnement du 
Mecanisme. Entre-temps, nous continuons de chercher 
a accroitre au maximum notre efficacite et d’adopter des 
approches innovantes dans notre travail en etudiant, par 
exemple, les moyens de mettre en oeuvre la technologie 
du nuage informatique et le teletravail pour faciliter le 
travail des juges qui s’acquittent de leurs fonctions a 
distance. 

Comme nombre des membres s’en souviendront 
peut-etre, la derniere fois que j’ai pris la parole devant 
le Conseil (voir S/PV.7574), en decembre, M. Hassan 
Bubacar Jallow, le Procureur du Mecanisme a l’epoque, 
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avait annonce que l’un des derniers fugitifs mis en 
accusation par le TPIR, Ladislas Ntaganzwa, avait 
ete arrete. II s’agissait la d’une avancee majeure, non 
seulement pour le Mecanisme, mais aussi pour la justice 
internationale et tous ceux d’entre nous qui s’emploient 
a lutter contre l’impunite. En mars, conformement au 
renvoi de son affaire par le TPIR a la Republique du 
Rwanda, Ladislas Ntaganzwa a ete transfere au Rwanda. 
En application de son statut, le Mecanisme assure deja 
le suivi de la procedure engagee a l’encontre de Ladislas 
Ntaganzwa au Rwanda grace a l’aide apportee par les 
observateurs de la section kenyane de la Commission 
internationale de juristes. Le suivi des autres affaires 
renvoyees devant les juridictions du Rwanda et de la 
France est en cours. 

Huit accuses etant toujours en fuite, dont trois 
doivent etre juges par le Mecanisme, les activites 
de recherche des fugitifs menees par l’institution se 
poursuivent sous la direction eclairee du nouveau 
Procureur du Mecanisme, M. Serge Brammertz. 
Toutefois, a nous seuls, nous ne parviendrons pas a les 
arreter. Le soutien et la participation continus des Etats 
Membres dans ces activites de recherche des fugitifs 
sont essentiels pour veiller a ce que les derniers fugitifs 
soient apprehendes et, ainsi, mener a bien une des 
fonctions essentielles qui nous a ete confiee. 

Le Mecanisme compte egalement sur les Etats 
qui ont accepte de se charger de l’execution des peines 
prononcees par le TPIR, le TPIY et le Mecanisme lui- 
meme et leur est extremement reconnaissant. Je suis 
tres heureux d’annoncer qu’un nouvel accord relatif 
a l’execution des peines a recemment ete conclu avec 
la Republique du Mali. Cet accord tient compte des 
meilleures pratiques en matiere de detention, notamment 
les Regies Nelson Mandela adoptees par l’Assemblee 
generate des Nations Unies en decembre dernier 
(resolution 70/175). J’espere sincerement que, a mesure 
que nous allons de l’avant, d’autres Etats manifesteront 
la volonte de conclure des accords similaires, 
contribuant ainsi au renforcement des capacites du 
Mecanisme en matiere d’execution des peines qui sont 
d’une importance cruciale. Dans l’intervalle, je tiens 
a saluer la cooperation et le soutien importants du 
Gouvernement de la Republique du Senegal, au moment 
ou les dernieres mesures sont en train d’etre prises en 
vue de l’execution des peines dans ce pays. 

Le Mecanisme continue d’examiner differentes 
solutions pour faire face a la situation de plus en plus 
urgente, a Arusha, du petit nombre de personnes qui 


ont ete acquittees par le TPIR ou qui out purge la peine 
que celui-ci a prononcee a leur encontre. Le Conseil 
de securite a parfaitement conscience que, malgre 
tous nos efforts, nous dependons de la communaute 
internationale pour nous aider a regler cette question 
humanitaire qui continue de se poser. En attendant, le 
Mecanisme a soigneusement revu le large eventail des 
services de soutien fourni par le TPIR aux personnes 
concernees a Arusha, et il adopte une approche plus 
limitee et moins onereuse. 

Alors que nous entamons une nouvelle periode 
d’activite de deux ans, qui sera marquee par une date 
decisive, cede de la fermeture du TPIY, et le transfert 
de toutes ses dernieres fonctions residuelles au 
Mecanisme, je m’engage aupres du Conseil de securite 
a ce que nous continuions d’identifier les meilleures 
pratiques et de les eriger en regies, d’innover chaque 
fois que possible et de chercher a gagner plus encore 
en efficacite, sans jamais oublier notre role essentiel 
en tant qu’institution judiciaire ni les atrocites qui ont 
conduit a la creation de cette institution. Ce faisant, 
je suis convaincu que le Mecanisme non seulement 
s’acquittera de ses responsabilites envers les tribunaux 
qui Font precede, les communautes touchees au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie, les victimes et temoins 
qui se distinguent par leur courage, et le Conseil de 
securite, et qu’il le fera dans le respect des normes les 
plus rigoureuses. II symbolisera egalement ce qu’une 
juridiction internationale et une institution des Nations 
Unies peut et devrait etre et incarnera l’engagement 
profond de la communaute internationale en faveur de 
la justice et de l’etat de droit. 

Le President : Je remercie le juge Meron de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de presenter au Conseil le travail accompli par le Bureau 
du Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et par le Bureau du Procureur du 
Mecanisme pour les Tribunaux penaux internationaux. 

Je me pencherai d’abord sur les travaux du Bureau 
du Procureur du TPIY. 

Au cours de la periode consideree, le Tribunal a 
rendu des jugements ou arrets dans trois affaires et a 
ainsi franchi un pas supplemental vers l’achevement 
de son mandat prevu a la fin de l’annee prochaine. 
Le 15 decembre 2015, la Chambre d’appel du Tribunal 
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a accueilli l’appel que mon bureau avait introduit dans 
l’affaire Stanisic et Simatovic, a infirme le jugement 
de la Chambre de premiere instance et a ordonne un 
nouveau proces. Le 24 mars 2016, a l’unanimite de ses 
membres, la Chambre de premiere instance du Tribunal 
a declare Radovan Karadzic coupable de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre et l’a 
condamne a une peine d’emprisonnement de 40 ans. 
Le 31 mars 2016, a la majorite de ses membres, la 
Chambre de premiere instance du Tribunal a acquitte 
Vojislav Seselj de tous les chefs de l’acte d’accusation. 
Le Bureau du Procureur du Mecanisme a interjete appel. 
Toutes les procedures a venir dans ces trois affaires 
seront menees par le Mecanisme, conformement a la 
resolution 1966 (2010) et aux dispositions transitoires. 

Mon bureau attend avec interet, pour la fin 
du mois, le prononce de l’arret dans l’affaire Stanisic 
et Zupljanin. Dans l’affaire Prlic et consorts, nous 
continuons a nous preparer en vue du proces en appel, 
qui devrait avoir lieu au printemps prochain. Nous 
avons egalement poursuivi nos travaux dans nos deux 
derniers proces en premiere instance, dans les affaires 
Mladic et Hadzic. Dans Taffaire Mladic, la defense est 
sur le point de terminer Texpose de ses moyens de 
preuve. II est prevu que le dernier temoin a decharge 
depose ce mois-ci, et que le requisitoire et la plaidoirie 
soient presentes a l’automne. Dans Taffaire Hadzic, mon 
bureau a demande il y a trois semaines qu’il soit mis 
fin a la procedure engagee contre l’accuse. A l’heure 
actuelle, nous ne voyons aucune autre issue. 

Pendant l’actuelle phase finale des travaux du 
Tribunal, la cooperation des Etats demeure essentielle 
pour l’achevement de notre mandat, notamment pour 
que mon bureau puisse consulter documents et archives 
et avoir acces aux temoins en Bosnie-Herzegovine, en 
Croatie et en Serbie. Mon bureau regrette que la Serbie 
se soit ecartee de la voie de la pleine cooperation avec 
le Tribunal. Comme l’a signale le President Agius ce 
matin, la Serbie manque depuis un an et demi a son 
obligation d’executer les mandats d’arret delivres par 
le Tribunal a l’encontre de trois accuses et de remettre 
ces derniers a la garde du Tribunal. II convient de noter 
que dans le passe la Serbie a execute, sans probleme ni 
delai important, des mandats d’arret dans des affaires 
similaires d’outrage au Tribunal. 

Ce n’est malheureusement pas la seule source 
de preoccupation. II est inquietant de constater que la 
Serbie n’a toujours pas nomme de nouveau procureur 
general charge des crimes de guerre, bien qu’elle ait 


dispose d’au moins un an pour le faire. II est difficile de 
comprendre pourquoi ce poste crucial reste vacant. De 
plus, alors meme qu’il est largement admis qu’en faisant 
executer la peine prononcee a Tencontre de Novak 
Djukic par la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine, la 
Serbie enverrait un signal fort de son engagement a 
cooperer sur le plan regional, celle-ci n’a toujours rien 
entrepris dans ce sens. 

Si mon bureau a salue ici meme au Conseil 
l’adoption par la Serbie d’une strategie nationale de 
poursuite en matiere de crimes de guerre pour la 
periode 2016-2020, la situation d’ensemble fait naitre des 
doutes legitimes quant au reel engagement de ce pays en 
faveur de l’etablissement impartial des responsabilites 
pour crimes de guerre. La glorification persistante en 
Serbie de personnes condamnees pour crimes de guerre 
renforce ces doutes. La Serbie doit maintenant prouver 
qu’elle honore l’engagement qu’elle a pris de cooperer 
avec le Tribunal, de soutenir l’etablissement des 
responsabilites pour crimes de guerre et de promouvoir 
une cooperation regionale efficace. 

A une exception pres, dans toutes les affaires 
de categorie 2 dont les dossiers lui ont ete transmis 
par mon Bureau, le parquet de Bosnie-Herzegovine a 
pris des decisions en matiere de poursuites. Des actes 
d’accusation ont ete confirmes, et des proces sont 
maintenant en cours. 

Pour plusieurs affaires de categorie 2, les 
procureurs de Bosnie-Herzegovine ont sollicite la 
cooperation de la Croatie. Un certain nombre de retards 
et de problemes de communication ont jusqu’a present 
fait obstacle a des progres notables dans ces dossiers. 
Mon Bureau exhorte le Gouvernement create a revoir 
sa politique de cooperation regionale et a faciliter le 
traitement des affaires de crimes de guerre dans la 
region. Nous resterons en contact avec nos homologues 
et continuerons de suivre la situation. 

Comme mon Bureau en a rendu compte, les 
dernieres annees ont connu de nombreuses evolutions 
positives dans le domaine de la justice pour les crimes 
de guerre tant sur le plan national que sur celui de la 
cooperation regionale. Malheureusement, la situation 
politique dans toute la region evolue actuellement 
dans la direction contraire. Un trop grand nombre 
de responsables politiques et d’autres personnalites 
publiques nient des verites bien etablies, ravivent les 
tensions ethniques et recourent aux slogans nationalistes 
du passe. Ce qui aurait ete difficilement concevable il y 
a quelques annees a peine est devenu tristement banal 


16-16388 


9/34 



08/06/2016 


TPIY et TP1R 


S/PV.7707 


aujourd’hui. En d’autres termes, la tendance positive 
observee precedemment en matiere de cooperation 
regionale est apparemment en train de s’inverser. 

J’en viens maintenant au Bureau du Procureur du 
Mecanisme. La periode ecoulee a ete marquee par le 
debut d’activites en premiere instance et en appel a La 
Haye. Ainsi qu’il est expose plus en detail dans mon 
rapport ecrit (S/2016/453, annexe II), les procedures en 
appel dans deux affaires, les affaires Karadzic et Seselj, 
et la mise en etat en premiere instance de l’affaire Stanisic 
et Simatovic ont commence devant le Mecanisme. 

Conformement aux instructions du Conseil de 
securite, le Bureau du Procureur du Mecanisme a eu 
recours a des mesures de cumul des fonctions et a des 
listes de reserve afin que le transfert des responsabilites 
du Tribunal vers le Mecanisme se fasse en souplesse 
et sans couts excessifs. La politique du « bureau 
unique » qui a ete mise en place permet de deployer 
le personnel avec flexibilite dans les deux institutions, 
tout en respectant leurs mandats respectifs et sans qu’il 
soit besoin de lancer des procedures de recrutement 
qui, par nature, demandent du temps. Ces mesures ont 
permis au Bureau du Procureur du Mecanisme d’exercer 
ses activites ad hoc tout en restant « une petite entite 
efficace a vocation temporaire ». 

S’agissant des activites menees a Arusha, mon 
Bureau a continue de suivre les affaires renvoyees 
devant les juridictions nationales de la France et du 
Rwanda. 

Dans une affaire renvoyee au Rwanda, le 
jugement a ete rendu le 30 decembre 2015. L’accuse a 
ete reconnu coupable et condamne a la prison a vie. Mon 
Bureau presente ses compliments a l’Organe National 
de Poursuite Judiciaire du Rwanda pour le travail qu’il 
a accompli. Nous ne doutons pas qu’une issue rapide 
sera donnee a la procedure d’appel dans cette affaire et 
aux proces en premiere instance dans les deux autres 
affaires renvoyees au Rwanda. 

S’agissant des deux affaires renvoyees a la 
France, j’ai ete informe de leur etat d’avancement lors 
de ma mission a Paris il y a quelques semaines. Mon 
Bureau continuera d’assurer la liaison avec les autorites 
franqaises et soutient leurs efforts visant a juger 
rapidement ces affaires. 

Par ailleurs, le Bureau du Procureur du Mecanisme 
s’attache fermement a rechercher les huit derniers 
accuses du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) encore en fuite et a assurer leur arrestation. A 


partir de debut mars, nous avons fait le point sur notre 
travail et notre strategie de recherche et, dans ce cadre, 
nous avons reaffecte des ressources existantes afin de 
soutenir nos efforts. Nous avons egalement degage de 
nouvelles pistes a explorer. Mon Bureau attire l’attention 
sur le fait que la cooperation des Etats et le soutien du 
Conseil de securite sont indispensables pour retrouver 
et apprehender les fugitifs. 

Dans ses jugements et arrets, le TPIR a maintes 
fois etabli ce qui s’etait veritablement passe pendant 
le genocide au Rwanda. Pourtant, le deni du genocide 
perdure de nos jours. Afin de proteger les generations 
futures, il est essentiel que soit dispensee une education 
aux dangers de la discrimination et de l’ideologie du 
genocide. Mon Bureau appelle tous les Etats a faire 
activement connaitre la verite et a s’elever energiquement 
contre le negationnisme sous toutes ses formes. 

Pour conclure, le transfert des responsabilites 
du Tribunal vers le Mecanisme se poursuit ainsi que l’a 
prevu le Conseil de securite dans ses resolutions. 

En outre, mes Bureaux continueront, en 
s’appuyant sur les seules ressources a disposition, a 
suivre et a soutenir Tactivite des tribunaux nationaux 
qui jugent les crimes commis en ex-Yougoslavie ou au 
Rwanda. Conformement aux Strategies d’achevement 
des travaux,l’etablissement plus circonstancie des 
responsabilites depend desormais de la capacite des 
juridictions penales nationales de poursuivre les 
missions du TPIY et du TPIR. 

Enfin, afin de soutenir les efforts deployes sur le 
plan national en vue d’obtenir justice pour les crimes de 
guerre, il est important que nous partagions l’experience 
que nous avons acquise dans l’exercice des poursuites 
contre les auteurs de ces crimes et les enseignements 
que nous en avons tires. A cet egard, mon Bureau espere 
que le Livre sur les poursuites engagees en matiere de 
violences sexuelles commises en temps de guerre, que 
nous avons presente hier, est un outil utile. 

Le President: Je remercie M. Brammertz de son 
expose. Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier pour leur presentation des rapports 
tres complets sur le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et sur le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, le President Carmel Agius, 
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le President Theodor Meron et le Procureur Serge 
Brammertz. 

Je tiens egalement a saisir la presente occasion 
pour feliciter le juge Meron pour le renouvellement de 
son mandat de President du Mecanisme et M. Brammertz 
pour sa nomination au poste de procureur du Mecanisme. 

Je tiens, en ma qualite de President en exercice du 
Groupe de travail informel, a feliciter mon predecesseur, 
l’Ambassadeur Cristian Barros Melet, et toute son 
equipe pour l’excellent travail qu’ils ont realise ces 
deux dernieres annees a la tete du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. Je souhaite 
egalement remercier le Bureau des affaires juridiques 
et le Secretariat des Nations Unies de l’appui constant 
accorde a la realisation de cette tache. 

Je tiens a souligner que l’Uruguay est fermement 
attache aux travaux du TPIY et du Mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 
Mon pays reconnait leur importante contribution a 
la justice internationale dans les situations de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre et de crimes de 
genocide, ainsi que le role joue dans la reconciliation 
nationale dans les pays concernes. 

Nous notons avec satisfaction les progres realises 
dans les activites judiciaires du TPIY et nous nous 
felicitons du fait qu’il prevoit d’achever ses activites 
a la fin de l’annee 2017. Nous nous rejouissons que 
depuis l’arrestation de Ratko Mladic et de Goran Hadzic 
en 2011, il n’y a plus de fugitifs accuses par le Tribunal 
de violations graves du droit international humanitaire. 
Nous prenons note des defis que le TPIY a encore a 
relever pour mener a bien la strategic d’achevement de 
ses travaux, et des difficultes qu’il rencontrera dans 
l’accomplissement de cette tache. 

Le probleme de la retention du personnel, 
notamment des fonctionnaires de rangs moyens et 
superieurs, a ete clairement explique par le President 
Agius, et l’appel qu’il a lance ne doit pas passer inaperqu. 
Les obstacles qui entravent une cooperation effective 
ont egalement ete mis en exergue par le President et 
le Procureur du TPIY. Les obstacles politiques, les 
difficultes techniques et l’absence d’un cadre juridique 
regional comptent parmi les raisons qui expliqueraient 
cette situation. II est done necessaire d’entamer sans plus 
tarder un dialogue axee sur la recherche de solutions 
possibles, du fait notamment, comme le signale le 
rapport (S/2016/454, annexe I), que nombre de mandats 
d’arret n’ont pas ete executes. 


Nous prenons note egalement de ce que le 
Procureur Brammertz a declare dans le rapport sur 
le TPIY, a savoir que le manque d’information sur les 
personnes disparues constitue pour les families un des 
plus gros problemes a regler. 

L’Uruguay juge egalement important de realiser 
des progres dans l’identification des restes humains et 
estime qu’il s’agit non seulement d’un devoir envers 
la famille et les victimes, mais aussi d’une etape 
fondamentale vers la reconciliation nationale. Cette 
conviction resulte de l’experience recente qu’a connue 
notre propre pays qui a du s’engager dans les processus 
de verite, justice, reconnaissance et reparations dans 
l’optique d’une reconciliation nationale. 

S’agissant du Mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux, l’Uruguay 
note avec satisfaction que les delais prevus pour ses 
activites judiciaires sont les memes que ceux figurant 
dans son precedent rapport du 20 novembre 2015 
(S/2015/883, annexe I) a quelques exceptions pres 
signalees dans son dernier rapport (S/2016/453). Cela 
signifie que, sans prejuger des specificites propres a 
toute fonction judiciaire ou des imponderables ou faits 
extraordinaires susceptibles de la compromettre, cette 
prevision reste d’actualite, ce que nous interpretons de 
maniere positive. 

Nous prenons acte avec appreciation du travail 
important que le Mecanisme accomplit en matiere 
d’appui et de protection des temoins, d’execution 
des peines et de suivi des affaires renvoyees devant 
les juridictions nationales par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Nous prenons note de la 
priorite que revetent, pour le Mecanisme, la recherche 
et le jugement des huit personnes qui ont ete mises en 
accusation devant le Tribunal penal international pour 
le Rwanda mais sont toujours en fuite, ainsi que de 
l’importance, a cet egard, de la cooperation entre les 
Etats, qui est egalement necessaire pour l’execution 
des peines et pour l’acces aux documents, aux archives 
et aux temoins. Nous avons entendu l’appel lance a la 
communaute internationale pour qu’elle reflechisse aux 
mesures qu’elle peut prendre pour encourager les Etats 
a cooperer. 

De meme, nous prenons note de la problematique 
que represente la reinstallation des personnes liberees 
ou acquittees, ainsi que du dialogue qu’entretient le 
Mecanisme avec les Etats qui ont indique leur volonte 
d’accueillir une ou plusieurs de ces personnes. A cet 


16-16388 


11/34 



08/06/2016 


TPIY et TP1R 


S/PV.7707 


egard, nous saluons et apprecions particulierement 
les efforts et demarches entrepris par le President du 
Mecanisme. 

Enfin, nous tenons a dire notre entiere disposition 
a envisager toute proposition nouvelle ou actualisee 
que les dirigeants du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et du Mecanisme estimeraient 
interessante pour regler ces problemes ou d’autres. En 
tant que President du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux, nous sommes determines a 
deployer tous les efforts possibles dans ce but. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait saluer l’organisation, par la presidence 
franqaise, de cette seance d’information sur les 
Tribunaux penaux internationaux. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier 
le juge Carmel Agius, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge 
Theodor Meron, President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, et M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Mecanisme residuel. Je les remercie de leurs rapports 
(S/2016/453, annexe et S/2016/454, annexe) et de leurs 
exposes complets sur Paction des Tribunaux ainsi que 
les strategies d’achevement de leurs travaux. Je tiens, 
par la meme occasion, a feliciter l’Ambassadeur Elbio 
Rosselli, Representant permanent de l’Uruguay aupres 
de l’ONU, et toute son equipe, pour le travail remarquable 
qu’il accomplit a la tete du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux penaux internationaux. 

Pour juger les crimes les plus graves au Rwanda 
et dans les Balkans, le Conseil de securite a cree le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
deux juridictions guidees par les principes d’equite, 
d’impartialite et d’independance. Ces tribunaux 
defendent, par ailleurs, le respect de l’etat de droit, le 
renforcement des capacites au niveau national et la 
contribution aux processus de justice et de reconciliation, 
indispensables a la paix. 

A l’exercice, nous constatons avec satisfaction que 
le TPIY a joue un role fondamental dans le renforcement 
de l’etat de droit et la promotion de la stability, ainsi que 
dans la reconciliation a long terme dans cette region 
occidentale des Balkans. De plus, sa jurisprudence a 
contribue au developpement du droit penal international 
dans des domaines tels que la responsabilite penale 


individuelle et les crimes de violence sexuelle. Nous 
convenons, dans la meme lancee, du travail crucial 
accompli par le TPIR, qui a contribue a rendre justice 
aux victimes du genocide au Rwanda, en amenant les 
principaux responsables de ces atrocites a repondre de 
leurs actes. 

La contribution substantielle de deux Tribunaux 
au developpement de la justice penale internationale, 
a l’etablissement des responsabilites, ainsi qu’au 
retablissement de l’etat de droit dans Pex-Yougoslavie 
et au Rwanda, ne fait done pas l’ombre d’un doute. II 
en est de meme de leur engagement resolu a combattre 
l’impunite de tous les responsables de violations graves 
du droit international humanitaire dans ces deux 
genocides. Le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, mis en 
place par la resolution 1966 (2010), a herite de cette 
determination. Cet instrument, unique en son genre, 
voulu comme une petite entite efficace et a vocation 
temporaire, nous a aussi donne aujourd’hui beaucoup de 
satisfaction. 

Nous reconnaissons le role crucial joue par ces 
institutions et le travail accompli par les autorites 
placees a leur tete, auxquelles nous renouvelons 
notre soutien, tout en appelant a plus d’efficacite, de 
performance et de rationalisation dans la conduite de 
leurs actions. Ainsi, conscients de la lourde charge 
de travail et des efforts appreciates fournis dans la 
reduction des delais, nous encourageons neanmoins le 
TPIY a prendre toutes les mesures necessaires pour 
achever ses activites dans les delais convenus. En 
cela, nous partageons la preoccupation du Procureur 
Brammertz relative a la diminution des effectifs, et nous 
le felicitons des mesures prises par son bureau dans le 
cadre du renforcement des capacites des institutions 
judiciaires. Je pense notamment a la formation au profit 
des parquets nationaux. 

Nous reaffirmons que les Tribunaux penaux 
internationaux ont joue un role historique dans la lutte 
contre l’impunite, et nous sommes convaincus qu’il 
ne saurait y avoir de paix durable sans justice. C’est 
pour cela que le cas des accuses toujours en fuite nous 
preoccupe particulierement. Aussi appelons-nous les 
Etats, en particulier ceux dans lesquels ils pourraient se 
trouver, a redoubler d’efforts pour les apprehender afin 
qu’ils puissent etre juges. La question de la reinstallation 
des huit personnes acquittees, ainsi que des trois autres 
liberees apres execution de leur peine et qui resident 
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encore a Arusha, nous interpelle et doit egalement 
retenir toute notre attention. 

Je voudrais terminer par la question de l’execution 
des peines, qu’a bien voulu aborder le juge Meron, et 
dire que le Senegal, qui a repris le controle des huit 
cellules renovees par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda dans une prison repondant aux normes 
penitentiaires internationales, s’engage a les rendre 
pleinement operationnelles dans les meilleurs delais. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. 

Je voudrais tout d’abord feliciter le juge Meron et 
M. Brammertz de leur nomination recente aux postes de 
President et Procureur, respectivement, du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Ma delegation remercie les 
Presidents du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme residuel, ainsi 
que le Procureur des deux institutions, de leurs exposes 
riches d’informations. 

La Malaisie salue les progres notables accomplis 
par les Tribunaux penaux internationaux au cours de la 
periode consideree. Nous prenons en particulier acte 
de la fermeture du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) en decembre dernier, apres l’arret rendu 
par la Chambre d’appel dans l’affaire Nyiramasuhuko et 
consorts. (l’« affaire Butare »). Nous sommes egalement 
encourages par le transfert sans heurts des fonctions du 
TPIR au Mecanisme residuel. 

La fermeture du TPIR, au terme de 20 annees 
d’efforts devoues et inlassables de la communaute 
internationale pour veiller a ce que justice soit faite 
pour les victimes du genocide au Rwanda, laisse un 
heritage durable a la justice penale internationale et 
a la lutte mondiale contre l’impunite. Nous saluons le 
professionnalisme et le devouement de tous ceux qui 
ont participe a l’achevement efficace des travaux et a 
la transition reussie du TPIR. Les dernieres affaires et 
fonctions du TPIR ayant ete transferees au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, nous appelons les Etats Membres 
a continuer d’appuyer le Mecanisme, en particulier afin 
de faire face aux problemes en suspens, entre autres. 
La cooperation de la communaute internationale est 
decisive pour retrouver les huit fugitifs restants mis 
en accusation par le TPIR, faire executer les peines 


prononcees et assurer la reinstallation de ceux qui ont 
purge leur peine ou ont ete acquittes par le Tribunal. 

S’agissant du TPIY, nous nous felicitons que les 
jugements aient ete rendus en mars dernier dans les 
affaires Karadzic et Seselj. Dans Taffaire Le Procureur 
c. Goran Hadzic, nous prenons acte des informations 
fournies par le President du TPIY et comptons sur des 
conclusions raisonnables, justes et pragmatiques de la 
part de la Chambre etant donne que le Tribunal ne peut 
poursuivre la procedure en raison de l’etat de sante de 
l’accuse. 

De maniere generate, la Malaisie est rassuree par 
le fait que le President du TPIY nous ait assures que le 
Tribunal devrait achever les activites judiciaires d’ici a 
novembre 2017. Nous saluons egalement l’intensification 
des efforts du Tribunal afin de mettre en oeuvre la 
strategie d’achevement de ses travaux dans les delais 
prevus, y compris les mesures de cumul des fonctions 
et la politique de « bureau unique » afin d’integrer le 
personnel et les ressources du TPIY et du Mecanisme. 

S’agissant du retard constant de la Serbie 
dans l’execution de mandats d’arret portant ordre 
de transferement de trois accuses au Tribunal pour 
outrage, la Malaisie appelle a une cooperation totale 
et immediate avec le Tribunal, comme l’y oblige le 
Statut du Tribunal. Faire durer cela, en particulier au 
moment ou le sentiment revisionniste augmente et 
que la procedure prend un caractere politique dans la 
region, enverrait un mauvais signal a la communaute 
internationale concernant l’attachement a la justice et a 
l’etat de droit. 

De meme, nous appelons les Etats Membres 
concernes situes sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
a intensifier le rythme et l’efficacite des poursuites 
engagees pour crimes de guerre par les autorites 
nationales s’agissant de la transition du Tribunal aux 
juridictions nationales chargees des affaires de crimes 
de guerre. 

La Malaisie prend egalement note du rapport 
d’audit (S/2016/441) du Bureau des services de controle 
interne sur les methodes et travaux du Tribunal. 
Nous exhortons le TPIY a examiner serieusement les 
recommandations figurant dans le rapport. Neanmoins, 
cet exercice ne doit pas detourner des ressources de 
l’execution du mandat principal du Tribunal qui est 
d’achever l’ensemble de ses travaux judiciaires d’ici a 
la fin de l’annee prochaine, en particulier en ce moment 
decisif. 
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Premier tribunal saisi de crimes de guerre cree par 
l’ONU et premier tribunal de guerre international mis 
en place depuis le Tribunal de Nuremberg et le Tribunal 
militaire international pour l’Extreme-Orient, le TPIY 
a jete les bases de la justice penale internationale et 
change la donne pour le droit international humanitaire. 
Nous considerons done que le Tribunal doit continuer 
de partager ses experiences et meilleures pratiques avec 
la communaute internationale. A cet egard, la Malaisie 
se felicite de la publication, la semaine derniere, par 
le Bureau du Procureur, du livre sur les poursuites 
engagees par le TPIY, tout au long du mandat, contre 
les auteurs de violences sexuelles commises en temps 
de guerre. 

Enfin, je tiens a reaffirmer le plein appui de la 
Malaisie aux tribunaux penaux internationaux pour 
veiller a ce que les auteurs de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite commis en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda rendent compte de leurs 
actes. Plus de 20 annees se sont ecoulees depuis que ces 
atrocites ont ete perpetrees, mais notre attachement a 
la justice ne doit pas faiblir. Nous devons aux victimes 
et a leurs proches de garantir Tapaisement, la justice 
et l’application du principe de responsabilite pour les 
atrocites dont ils ont ete victimes. Leurs espoirs et leurs 
prieres ne doivent jamais rester sans reponse. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a souhaiter la bienvenue au juge Meron, 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, au juge 
Agius, President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), et a M. Brammertz, Procureur 
du Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, 
et a les remercier pour les efforts apprecies qu’ils ont 
deployes et qui ont ete illustres dans leurs exposes 
complets. 

L’objectif vise par le Conseil de securite quand il 
a cree le TPIY et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) etait de reaffirmer les principes les plus 
eleves de justice et de primaute du droit et de montrer 
que la communaute internationale voulait vraiment 
lutter contre les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite, veiller a ce que les auteurs repondent de leurs 
actes et consolider le principe d’absence d’impunite sur 
la scene internationale. 

Les deux tribunaux ont joue un role remarquable 
et deploye de veritables efforts en vue d’achever leurs 
travaux, de localiser les accuses, de proteger les temoins, 
de donner reparation aux victimes et de garantir des 


proces justes. Le TPIR a acheve ses travaux a la fin 
de l’annee ecoulee. Le TPIY devrait achever lui aussi 
ses travaux a la fin de l’annee prochaine, le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux devant recevoir les dossiers en 
suspens des deux tribunaux dans ses divisions de La 
Haye et d’Arusha. A cet egard, nous tenons a saluer 
les efforts faits pour assurer le bon deroulement de ce 
transfert. 

La communaute internationale doit prendre 
conscience que Tapplication du principe de 
responsabilite n’est pas seulement une obligation visant 
a restituer leurs droits aux victimes et a faire repondre les 
criminels de guerre de leurs crimes, bien que ces deux 
elements soient importants et centraux, mais qu’elle doit 
aller au-dela pour devenir un outil de prevention. Un 
tel outil permettrait d’eviter la repetition de ces crimes, 
qui deshonorent l’humanite, et servirait de mise en 
garde a tous ceux qui pensent pouvoir arracher la vie 
et la dignite de personnes, pour leur faire savoir qu’il 
ne seront pas a l’abri de sanctions, et que ces crimes ne 
seront pas oublies ni toleres. 

Malgre cela, des atrocites continuent d’etre 
perpetrees jusqu’a aujourd’hui dans de nombreux 
endroits dans le monde. Nos travaux sont done loin 
d’etre acheves et la communaute internationale doit 
s’attaquer a ces atrocites avec l’attention, l’impartialite 
et l’equite voulues sans prendre en consideration des 
alliances et des interets politiques limites. L’humanite 
doit primer sur tous les autres criteres et nous devons 
affirmer qu’il faut envoyer un message clair et sans 
ambigui'te aux responsables de violations graves du 
droit international humanitaire, a savoir que leurs actes 
ne resteront pas impunis et que les droits des victimes 
ne seront pas supprimes. 

La realisation des objectifs pour lesquels les 
deux tribunaux ont ete crees exige le maintien de 
l’appui constructif du Conseil, la pleine cooperation 
de l’ensemble des Etats Membres, y compris la 
poursuite des trois fugitifs recherches par le TPIR. Ces 
fugitifs relevent de la responsabilite du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux et appellent une coordination 
internationale soutenue pour les pourchasser jusqu’a 
ce qu’ils soient traduits en justice. II faut egalement 
assurer la reinstallation des accuses liberes apres avoir 
purge leur peine ou apres avoir ete acquittes. A cet 
egard, je souligne que l’Egypte appuie pleinement le 
travail realise par le Mecanisme international appele a 
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exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
et le TPIY, et j’insiste sur l’importance de veiller a 
une utilisation optimale des ressources financieres et 
administratives disponibles afin qu’ils puissent mener 
leurs travaux comme il se doit. 

M. Mendez Graterol (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Nous tenons d’abord a saluer la presence et 
la participation du juge Carmel Agius, du juge Theodor 
Meron et du Procureur Serge Brammertz. Nous les 
remercions pour les rapports tres utiles qu’ils nous ont 
presentes en application des resolutions 1534 (2004) 
et 1966 (2010). 

La Republique bolivarienne du Venezuela appuie 
Paction menee par le Tribunal international pour Pex- 
Yougoslavie (TPIY) et le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux pour traduire en justice les auteurs de crimes de 
genocide, de crimes contre Phumanite et de crimes de 
guerre commis pendant les conflits qui ont affecte le 
territoire de l’ex-Yougoslavie et dont les violations du 
droit international et du droit international des droits de 
l’homme ont fait de nombreuses victimes. 

Le travail effectue par ces juridictions penales a 
permis de reaffirmer l’engagement de la communaute 
internationale a lutter contre l’impunite dans le cas 
de crimes de guerre et de crimes contre Phumanite 
afin d’eviter que de tels crimes se reproduisent. Ces 
efforts contribuent a consolider l’etat de droit au 
plan international, en particulier du systeme penal 
international. 

S’agissant du processus de fermeture du TPIY a 
la fin de 2017, nous saluons les progres accomplis par 
cette juridiction au cours des six derniers mois dans 
le cadre du traitement des affaires dont elle est saisie. 
Nous encourageons par consequent le Tribunal a mener 
a bien ses travaux dans les delais convenus aux fins de 
l’achevement de son mandat. 

II convient de noter que la cooperation des Etats 
est essentielle pour garantir la realisation des objectifs 
arretes dans la resolution 1966 (2010). 

Ces juridictions ont joue un role positif en 
se faisant le reflet de la volonte de la communaute 
internationale de rendre justice aux victimes des crimes 
haineux commis pendant le conflit arme qui a affecte le 
territoire de Pex-Yougoslavie, en poursuivant en justice 
les auteurs de ces actes deplorables. 


Cette annee marque le vingt-troisieme 
anniversaire de la creation du TPIY. Cette instance 
a contribue de faqon importante a l’etat de droit, a la 
justice internationale, a la lutte contre l’impunite et 
au processus de reconciliation regionale. II incombe a 
present aux Etats concernes de continuer de renforcer 
l’etat de droit au niveau national, en preservant 
l’impartialite, la transparence et Pindependance du 
pouvoir judiciaire. 

A cet egard, nous nous felicitons que le TPIY ait ete 
en mesure d’achever les proces de 151 des 161 personnes 
inculpees, dont deux proces en premiere instance et deux 
autres en appel, ces deux derniers etant actuellement 
en cours. Les resultats enregistres sont le signe clair 
de Pefficacite et de la transparence de ses methodes de 
travail. 

Dans le cadre des travaux du TPIY, nous nous 
felicitons de l’arret rendu dans l’affaire Radovan Karadzic 
pour crimes de genocide, crimes contre Phumanite et 
violations des lois et coutumes de la guerre, et de sa 
condamnation a une peine de 40 ans d’emprisonnement. 
II s’agit vraiment d’une decision historique en matiere 
de lutte contre Pimpunite et d’application de la justice 
conformement aux procedures prevues par la loi. De 
meme, le 31 mars, le Tribunal a acquitte Vojislav Seselj, 
President du parti radical serbe et ancien membre de 
PAssemblee de la Republique de Serbie de tous les chefs 
d’accusation. La Chambre de premiere instance et le 
Bureau du Procureur ont fait appel de cette decision. 
Dans ces affaires, c’est au Mecanisme residuel qu’il 
revient de decider rapidement et efficacement de ces 
cas, dans le respect des principes d’un proces equitable 
et d’impartialite judiciaire. 

Tout en affirmant Pindependance et Pautonomie 
des tribunaux internationaux, nous pensons que la 
politisation des processus judiciaires compromet la 
transparence et Pobjectivite des arrets prononces. 
Tous les auteurs de crimes, de violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire doivent 
etre juges sans exception aucune afin de renforcer la 
credibilite des tribunaux internationaux. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par le President du TPIY au sujet des effectifs. Nous 
reiterons que la retention des fonctionnaires est 
essentielle pour que le Tribunal puisse mener a bien son 
mandat dans les delais convenus afin que justice soit 
rendue. 
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Nonobstant les progres accomplis dans les 
differentes affaires relevant de la juridiction du Tribunal, 
nous notons certaines difficultes liees essentiellement 
a l’attrition des effectifs, ce qui empeche cet organe 
de s’acquitter de son mandat. Nous esperons que ces 
difficultes seront surmontees afin de ne pas entraver 
l’achevement des proces en cours dans les delais. 

Nous prenons en outre acte du rapport du Bureau 
des services de controle interne (S/2016/441), qui a 
procede a une evaluation des methodes et des travaux du 
TPIY, dans le cadre de la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement conformement a la resolution 2256 
(2015), l’objectif etant de faire en sorte que le Tribunal 
prenne toutes les mesures necessaires pour atteindre 
cet objectif, sans que ses ressources et ses fonctions ne 
soient detournees ou affaiblies. Tout cela est necessaire 
pour faciliter l’achevement de son mandat et un transfert 
sans heurts des dossiers et des affaires d’outrage, ainsi 
que la protection des victimes et des temoins par le 
Mecanisme residuel international. 

Nous saluons la nomination de M. Theodor 
Meron en tant que President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, ainsi que le travail accompli par le Mecanisme 
jusqu’a present, notamment la mise en place d’un cadre 
juridique et reglementaire, de procedures et de methodes 
de travail conformes au mandat du Mecanisme et 
fondees sur les enseignements tires de l’experience 
et des bonnes pratiques du TPIY et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et d’autres tribunaux. 

Enfin, nous soulignons la contribution du TPIY 
au renforcement de la justice penale internationale et 
appuyons l’achevement rapide et efficace de ses travaux 
conformement aux delais et au budget convenus pour 
faciliter sa fermeture et achever sa transition vers 
le Mecanisme residuel - l’objectif etant toujours de 
promouvoir l’etat de droit et de mettre fin a l’impunite 
dans le cadre de la lutte contre le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre Thumanite, renforqant de 
la sorte la paix et la securite internationales. 

M. Li Yongsheng (Chine) ( parle en chinois) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le President Agius 
et le President Meron de leur exposes respectifs sur le 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
et le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Au cours des six derniers mois, le TPIY a 
continue de progresser dans ses travaux, rendant des 


arrets dans les affaire Radovan Karadzic et Vojislav 
Seselj. II a aussi rendu un arret final dans l’affaire Le 
Procureur c. Jovica Stanisic et Franko Simatovic. La 
Chambre d’appel a rendu un arret final dans l’affaire en 
appel Nyiramasuhuko et consorts (l’affaire « Bntare »). 

La Chine se felicite de ces progres et espere 
que sous la direction du President Agius, le Tribunal 
continuera d’ameliorer son efficacite et accelerera ses 
activites en vue de terminer ses travaux d’ici a la fin 
de 2017. 

Conformement a la resolution 2256 (2015), 
le Bureau des services de controle interne (BSCI) a 
procede a une evaluation des methodes et des travaux 
du TPIY dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement et formule un certain nombre 
de recommandations precieuses. La Chine remercie le 
BSCI de son travail et estime, sur la base du rapport 
(S/2016/441) et tenant compte des specificites du 
Tribunal, qu’il est imperatif que le TPIY prenne les 
mesures necessaires pour ameliorer ses travaux sur la 
base des recommandations figurant dans le rapport. La 
Chine espere que tout progres accompli a cet egard sera 
reflete dans le prochain rapport du Tribunal. 

S’agissant des difficultes qui sont apparues dans 
le cadre de la cooperation specifique entre le TPIY et la 
Serbie, la Chine espere que les deux parties poursuivront 
leurs consultations afin de les surmonter. 

La Chine a pris note des differentes activites, 
notamment d’ordre judiciaire, menees par le Mecanisme 
residuel au cours de la periode consideree et juge positives 
les mesures prises par le Mecanisme, notamment la 
politique de « bureau unique » et l’accord de partage 
du personnel. II faut esperer que le Mecanisme fera 
fond sur les bonnes pratiques et les enseignements 
tires de l’experience d’autres tribunaux internationaux, 
notamment le Tribunal penal international pour 
le Rwanda et le TPIY, pour continuer d’ameliorer 
l’efficacite et de reduire les couts, de sorte a repondre 
aux attentes du Conseil qui voulait qu’il soit une petite 
entite efficace a vocation temporaire. 

Le TPIY et le Mecanisme residuel represented 
un important effort de la part de la communaute 
internationale visant a lutter contre l’impunite et a 
demontrer qu’elle est fermement determinee a appuyer 
l’etat de droit au niveau international. La Chine 
continuera d’appuyer les deux institutions dans l’espoir 
qu’elles renforceront et amelioreront encore plus avant 
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leurs travaux en vue de repondre aux attentes de la 
communaute internationale. 

Pour terminer, je tiens a saisir cette occasion 
pour remercier de leur travail l’Uruguay, en sa qualite 
de President du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux, et le Bureau des affaires 
juridiques. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Je remercie egalement de leurs exposes 
les Presidents et le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux et reaffirme le ferme 
appui de la Nouvelle-Zelande a leur travail. 

Comme Pont deja note d’autres collegues ce 
matin, plusieurs evenements importants se sont produits 
ces derniers mois en ce qui concerne l’achevement des 
travaux des Tribunaux, notamment la condamnation 
de Radovan Karadzic et la sentence qui lui a ete 
infligee, ainsi que l’arrestation du fugitif du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), Ladislas 
Ntaganzwa, en Republique democratique du Congo et 
son transferement imminent au Rwanda pour y etre 
juge. Nous esperons que d’autres progres pourront etre 
realises afin d’apprehender les fugitifs recherches par 
le TPIR et d’encourager les Etats a poursuivre leur 
cooperation avec le Mecanisme a cet egard. 

Le TPIY ne sera en mesure de realiser sa 
strategie d’achevement des travaux que si tous les 
Etats se conferment a leurs obligations en vertu de la 
resolution 827 (1993). Nous sommes conscients des 
difficultes auxquelles se heurte la Serbie, mais nous 
encourageons le Gouvernement a maintenir son bilan 
positif de cooperation avec le Tribunal. 

Le rapport du Bureau des services de controle 
interne (S/2016/441) sur revaluation de la mise en 
oeuvre de la strategie d’achevement des travaux du TPIY 
entre 2010 et 2015 brosse un tableau mitige des resultats 
du Tribunal. Dans sa reponse, le TPIY s’est interroge 
sur l’application d’une methode de gestion axee sur les 
resultats aux institutions judiciaires et sur l’incidence 
que cela pourrait avoir sur l’independance judiciaire et 
le droit a un proces equitable. 

La Nouvelle-Zelande est sensible aux 
preoccupations du TPIY, tout en reconnaissant que 
celui-ci a encore des progres a faire dans certains 
domaines et que des problemes administratifs et autres 
auraient pu etre evites. Toutefois, nous pensons que la 


priorite principale du TPIY doit demeurer l’achevement 
de ses travaux d’ici a la fin de 2017. A ce stade avance 
du cycle de vie du Tribunal, il est necessaire d’adopter 
une approche pragmatique pour remedier aux faiblesses 
identifies par le Bureau. II est plus important que les 
enseignements tires de ce rapport soient recueillis et 
pris en compte dans les travaux du Mecanisme et des 
futurs tribunaux. 

Nous notons l’appel lance par le Tribunal pour 
qu’a l’avenir, les evaluateurs disposent de suffisamment 
de temps et mettent davantage l’accent sur les questions 
de fond. Nous prenons acte egalement de son point de 
vue concernant la necessite de tenir compte de la nature 
singuliere de l’institution, de son mandat judiciaire et des 
facteurs qui echappent a son controle. La proposition du 
Tribunal selon laquelle il serait plus productif d’elaborer 
des objectifs de reference permettant de mesurer 
l’efficacite et l’efficience des institutions judiciaires 
internationales merite d’etre prise en consideration. 

Il convient egalement d’examiner sa proposition 
quant a la necessite de realiser une analyse rigoureuse 
des elements qui nuisent au fonctionnement de ces 
institutions. Il faudra se mettre d’accord sur la meilleure 
approche a adopter avant 1’evaluation du Mecanisme 
dans deux ans. Le premier examen du Mecanisme a ete 
mene a bien. Dans l’ensemble, nous pensons qu’il doit 
etre felicite pour le travail accompli a ce jour. Il tient 
clairement compte de la vision du Conseil tendant a en 
faire une petite entiteefficaceavocationtemporaire,dont 
les fonctions et la taille iront en diminuant. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Mecanisme pour 
maximiser son efficacite et son efficience en s’inspirant 
des meilleures pratiques et des enseignements tires des 
experiences du TPIR, du TPIY et d’autres tribunaux. 
Les efforts visant a mettre en oeuvre de nouvelles 
procedures et methodes de travail et a conserver une 
certaine souplesse dans les affectations de personnel, 
notamment grace a une bonne utilisation des pratiques 
de travail a distance, meritent d’etre salues. 

Toutefois, des difficultes persistent. La 
resolution 2256 (2015) que le Conseil a adoptee 
en decembre encourageait le Mecanisme et le 
Gouvernement rwandais a collaborer sur les questions 
relatives a l’heritage du TPIR, notamment en ce qui 
concerne faeces aux archives. Nous esperons que de 
nouveaux progres seront realises pour regler cette 
question. Nous notons egalement qu’il reste a regler la 
question de savoir comment et ou les 14 Rwandais en 
residence protegee a Arusha doivent etre reinstalls. A 
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cet egard, nous encourageons le Mecanisme a mettre 
en place un processus devaluations tenant compte des 
risques, processus qui pourrait etre utilise dans d’autres 
situations, notamment pour les personnes qui achevent 
de purger leur peine en dehors du Rwanda. 

II importe que le Conseil continue d’appuyer 
le TPIY jusqu’a la fin de son mandat et soutienne le 
Mecanisme. Les questions, telles que la necessity d’un 
dispositif d’incitation, doivent etre reglees afin d’eviter 
tout retard lie a l’attrition du personnel par la suite. Mais 
plus globalement, il nous faut examiner avec serieux 
la question de savoir comment assurer le respect du 
principe de responsabilite pour les crimes internationaux 
graves de faqon pratique, durable et economique. 
Le Conseil doit notamment determiner la meilleure 
faqon d’apporter un appui pratique aux mecanismes 
de justice internationale et, partant, d’aider a accelerer 
leurs travaux. Dans le cadre de ces conversations, nous 
devons garder a l’esprit qu’une justice reelle a des couts 
reels. Cela a toujours ete le cas. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous avons etudie les rapports du President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), M. Carmel Agius (S/2016/454, annexe), et 
du President du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, M. Theodor Meron (S/2016/453, annexe), sur 
l’avancement des travaux des instances qu’ils dirigent 
au cours des six derniers mois. 

II est encourageant de constater que le rapport 
du TPIY ne fait aucune mention directe de nouveaux 
retards dans les procedures judiciaires. Neanmoins, 
nous tenons a rappeler que les resolutions 2193 (2014) 
et 2256 (2015) demandaient au Tribunal non seulement 
de ne pas retarder ses procedures, mais aussi d’examiner 
les moyens d’accelerer les affaires qui relevent de sa 
competence. II est regrettable que cela n’ait pas encore 
ete fait, d’autant plus que le Tribunal dispose des 
effectifs et des ressources financieres necessaires pour 
achever ses travaux rapidement. 

Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par 
les allusions faites dans le rapport a l’eventualite de 
nouvelles entraves aux travaux du TPIY. Nous pensons 
que l’affaire Goran Hadzic aurait pu etre cloturee 
depuis longtemps pour des raisons humanitaires, qui 
en l’occurrence sont irrefutables. Cela permettrait 
d’optimiser les travaux du TPIY et de reaffecter les 
ressources a d’autres affaires. On eviterait egalement 


de vaines discussions sur l’impossibilite de prevoir avec 
precision la date de la conclusion de cette affaire. 

En ce qui concerne l’affaire d’outrage engagee 
par le Tribunal dans le cadre du proces acheve contre 
M. Seselj, ce type d’affaire ne fait pas partie des 
fonctions fondamentales du Tribunal, pas plus qu’il ne 
figure dans la charte du TPIY qui a ete approuvee par 
les resolutions du Conseil de securite. C’est le Tribunal 
qui a etabli sa competence dans ces affaires par le biais 
de son reglement interieur. A cet egard, la poursuite des 
operations du TPIY sous pretexte d’examiner ce que 
le rapport qualifie d’affaires d’outrage est irrecevable 
par definition. Sur cette question, il est necessaire de 
trouver d’autres solutions. 

En application de la resolution 2256 (2015), 
le Bureau des services de controle interne (BSCI) a 
evalue les travaux du TPIY dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la strategie d’achevement des travaux. 
Les conclusions des evaluateurs sont alarmantes. Ainsi 
qu’il est indique au paragraphe 54, le Tribunal n’a pas 
suffisamment cherche a presenter les resultats de ses 
travaux ni a etablir des objectifs precis pour ce qui est 
des dates d’achevement. Dans l’ensemble, nous sommes 
d’accord avec les recommandations des evaluateurs 
du BSCI. Le Bureau a recense des problemes evidents 
que nous avons evoques a plusieurs reprises au Conseil 
de securite. A cet egard, nous avons ete surpris par la 
reaction negative du Tribunal aux recommandations du 
BSCI et par son refus de les appliquer. Nous ne sommes 
pas d’accord avec l’argument avance par le TPIY quant 
a la nature singuliere de son mandat. 

Les taches difficiles qui attendent le Tribunal 
ne sont pas une raison pour ne pas respecter les 
normes traditionnellement acceptees en matiere de 
justice, notamment celle voulant que les procedures 
soient menees a bien dans un delai raisonnable. Au 
paragraphe 11 de la resolution 2256 (2015), le Tribunal 
est prie de rendre compte de la suite donnee aux 
recommandations du BSCI dans ses prochains rapports. 
Nous invitons instamment le TPIY a examiner et a 
mettre en oeuvre les recommandations de cet organe 
de controle. Nous esperons qu’un compte-rendu detaille 
sera fourni a cet egard dans le prochain rapport du TPIY. 

Notre delegation va suivre attentivement les 
procedures du Mecanisme afin de veiller a ce qu’il n’y 
ait pas de nouveau contretemps dans ses activites. A ce 
stade, nous estimons que le rapport du Mecanisme ne 
repond pas pleinement aux exigences du paragraphe 20 de 
la resolution 2256 (2015). Le rapport ne contient, entre 
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autres, aucune information concernant la structure 
des effectifs du Mecanisme ni aucun detail relatif a la 
charge de travail et aux depenses qui y sont bees. Les 
previsions concernant la duree des procedures ne sont 
vraiment que des estimations, et rien n’est dit a propos 
des fonctions residuelles. 

II importe de rappeler que le Mecanisme a ete 
etabli en tant qu’organe temporaire et rationnalise. 
Ce n’est pas le Mecanisme qui determine la duree 
pendant laquelle il sera en fonction, mais le Conseil de 
securite. Sa prorogation est done soumise a l’examen de 
ses activites par le Conseil. Nous pensons qu’il serait 
judicieux, entre autres choses, de tenir compte des 
conclusions du BSCI durant la periode a venir. 

M me Pedros Carretero (Espagne) (parle en 
espagnol ) : C’est un honneur que de nous retrouver une 
nouvelle fois en presence des Presidents et du Procureur 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
et du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux. Je tiens 
a feliciter le juge Meron et le Procureur Brammertz 
de leur nomination respective. Je veux egalement 
saisir l’occasion pour remercier l’Ambassadeur de 
l’Uruguay, et toute son equipe, pour l’excellent travail 
accompli a la tete du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux penaux. Je remercie egalement le juge Agius 
et le Procureur Brammertz de leurs exposes detailles 
sur les travaux du Tribunal ces six derniers mois, au 
cours desquels des avancees tres importantes ont ete 
enregistrees. 

La condamnation de Radovan Karadzic 
demontre qu’il est possible de poursuivre en justice 
les responsables de violations du droit international 
humanitaire et represente, ainsi que l’a affirme le 
Gouvernement espagnol dans un communique publie a 
l’occasion de l’annonce du jugement, une reponse ferme 
a des actes abominables qui trouvent leur origine dans 
un nationalisme fonde sur l’exclusion et la violence. 

On notera que les trois jugements rendus au cours 
du dernier semestre Pont ete dans le respect du calendrier 
qui figurait dans le rapport precedent, ce qui est un 
signe positif qui confirme la credibility de l’engagement 
pris par le Tribunal de mener a bien ses travaux au plus 
tard en decembre 2017. Nous convenons que ce n’est pas 
facile, mais nous invitons le Tribunal et son personnel 
a ne pas relacher leurs efforts. Les propositions du 
Tribunal pour faire face, en cette phase ultime de ses 
travaux, a la perte constante de son personnel qualifie, 
a des fonctions pourtant indispensables, doivent etre 


examinees avec toute l’attention voulue. L’appui de 
l’ONU et du Conseil de securite demeure primordial 
pour que le Tribunal acheve son mandat. 

Nous ne pouvons nous empecher d’exprimer notre 
preoccupation face au recul de la cooperation entre le 
Tribunal et les Etats de l’ex-Yougoslavie et au rythme, 
a l’efficacite et au nombre insuffisants des poursuites 
engagees au niveau national, en particulier pour les 
affaires mettant en cause des suspects de haut rang ou 
de rang intermediate. Nous convenons une fois de plus 
avec le Procureur que Ton peut et qu’il faut faire plus, et 
nous invitons instamment les gouvernements concernes 
a prendre les mesures qui s’imposent a cet egard. 

La lutte contre l’impunite est et doit etre une 
tache commune. Aussi important qu’il soit, le travail 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
ne peut a lui seul remplir l’objectif consistant a rendre 
la justice et a faire en sorte que les responsables de 
violations du droit international humanitaire durant le 
conflit en ex-Yougoslavie rendent des comptes. C’est 
pourquoi, a l’heure ou la date de fermeture du Tribunal 
se rapproche, il est plus important que jamais que les 
systemes judiciaires nationaux prennent la releve, afin 
d’assurer la continuity des efforts deployes jusqu’ici 
par l’ensemble de la communaute internationale. Il 
s’agit d’une responsabilite inconsumable, a la fois par 
respect pour les victimes et par souci de transmission 
aux generations futures. 

La Serbie, qui a de nombreuses reprises a collabore 
avec le Tribunal au cours de ses plus de 20 annees 
d’existence, doit continuer de le faire et executer les 
trois mandats d’arret portant ordre de transferement qui 
ont ete delivres en janvier 2015. Le respect de l’etat de 
droit aux niveaux national et international passe par le 
respect des decisions du Tribunal, meme lorsqu’on n’est 
pas d’accord avec elles. 

A quelques semaines de la fin de sa premiere 
periode de fonctionnement, le Mecanisme a consolide 
ses bases en tant que structure transitoire, efficace et 
de petite faille, respectant ainsi le mandat du Conseil. 
Sa collaboration active avec le Bureau des services 
de controle interne est la preuve de son attachement 
infaillible a un modele de justice penale internationale 
qui reconcilie recherche de l’efficacite et respect 
des garanties de procedure pour les accuses. Nous 
esperons que cette tendance se poursuivra tandis que 
le Mecanisme entre dans une nouvelle phase d’intense 
activite procedurale. 
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Nous invitons le Mecanisme a ne pas faiblir 
dans ses efforts pour retrouver les huit fugitifs inculpes 
par le Tribunal penal international pour le Rwanda 
qui ne parviennent toujours pas a etre localises. Au 
cours du precedent debat du Conseil sur les Tribunaux 
(voir S/PV.7574), nous avons appris l’arrestation de 
M. Ntaganzwa, dont le transferement au Rwanda 
est une excellente nouvelle. Toutefois, ce n’est pas 
suffisant. Nous renouvelons ici notre appel aux Etats sur 
les territoires desquels peuvent se trouver ces fugitifs 
ou qui pourraient disposer d’informations sur leur 
lieu de sejour, pour qu’ils collaborent sans delai a leur 
localisation, leur arrestation et leur remise immediate 
au Mecanisme ou aux autorites rwandaises. Chaque jour 
qui passe ou ces individus demeurent en fuite est une 
veritable insulte faite aux victimes. 

En guise de conclusion, je voudrais redire 
l’attachement inebranlable de l’Espagne a la justice 
penale internationale et notre appui indefectible au 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et au 
Mecanisme. Face a l’impunite qui regne dans la majeure 
partie des conflits en cours, leur travail nous aide a 
garder foi en la justice. L’heritage qu’ils laissent ne se 
limite pas au Rwanda et a l’ex-Yougoslavie, il incarne la 
reaffirmation de la dignite de toutes les victimes, tous 
conflits confondus, et est une raison de croire dans le 
fait que, qu’elles que soient les difficultes, la justice est 
possible. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je tiens a souhaiter chaleureusement la bienvenue 
aux Presidents Theodor Meron et Carmel Agius ainsi 
qu’au Procureur Brammertz et a les remercier de leurs 
exposes detailles. Je tiens aussi a dire tout notre appui 
a leur travail professionnel et devoue. J’adresse aussi 
mes remerciements a TAmbassadeur Elbio Rosselli, 
de l’Uruguay, pour son action en tant que President 
du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. 

Lorsqu’au debut des annees 90, le Conseil de 
securite a cree les deux tribunaux speciaux pour juger 
les auteurs presumes de genocide, de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et d’autres violations graves 
du droit international humanitaire, ces entites se sont 
retrouvees a operer pour l’essentiel en terrain inconnu. 
D’innombrables defis les attendaient, notamment le 
necessity de developper plus avant la jurisprudence en 
matiere de justice penale internationale, de garantir 
le respect des normes internationales relatives aux 
droits de l’homme afin d’asseoir leur legitimite et 


leur credibility, de regler des questions telles que la 
poursuite en justice de hauts responsables et la collecte 
d’elements de preuve concernant des crimes commis 
a des centaines, voire a des milliers, de kilometres, et 
bien d’autres encore. Pourtant les accomplissements des 
Tribunaux dans la lutte contre l’impunite et les efforts 
pour que les victimes obtiennent justice sont tout a fait 
remarquables. Et nous pouvons dire en toute confiance 
qu’ils se sont acquittes de leur mandat et ont ouvert la 
voie a un changement radical dans le fonctionnement de 
la justice internationale. 

Nous nous felicitons que le Tribunal penal 
international pour le Rwanda ait ferine ses portes 
le 31 decembre 2015 et que le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux ait repris tous ses dossiers. Le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) est lui aussi 
sur le point d’achever ses travaux. Nous saluons le 
travail gigantesque realise par les deux institutions et 
leur contribution inestimable au developpement du droit 
penal international. 

Nous prenons note avec satisfaction des progres 
importants realises durant la periode a l’examen par le 
TPIY pour mener a bien ses travaux et rendre un certain 
nombre de jugements, notamment la recente conclusion 
du proces de Radovan Karadzic. Le verdict montre bien 
que ceux qui violent les principes du droit international 
humanitaire se retrouveront tot ou tard devant la justice. 

Le nombre de procedures menees a bien par le 
TPIY, 151 sur un total de 161, vient confirmer l’efficacite 
du Tribunal. Etant donne qu’a la fin juin 2016, seulement 
deux jugements et un arret devront encore etre rendus, 
nous tenons a remercier tous les membres du Tribunal 
pour leur travail acharne et leur devouement. Dans ce 
contexte, nous sommes preoccupes par l’attrition des 
effectifs, comme l’a note le President du TPIY dans son 
rapport (S/2016/454, annexe), et nous saluons les efforts 
deployes par le Tribunal pour resoudre cette question. 
Ce probleme devrait devenir moins prononce tandis 
que le Tribunal approche de la fin de son mandat. C’est 
pourquoi nous encourageons le Tribunal a maintenir 
toutes les mesures visant a minimiser l’impact de cette 
situation difficile sur la capacity de rendre la justice. 
Nous appuyons les efforts deployes par le Tribunal pour 
mettre en oeuvre sa strategic de fin de mandat et suivre 
son calendrier en vue d’achever ses travaux judiciaires 
d’ici a la fin de 2017. 

Nous reconnaissons l’importance de la 
cooperation des regions et des Etats pour veiller a ce que 
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les auteurs de crimes repondent de leurs actes, et nous 
appuyons les activites du Bureau du Procureur a cet 
egard. Dans le meme temps, nous sommes preoccupes 
par la non-execution des mandats d’arret et du transfert 
de trois inculpes a la garde du Tribunal, en violation 
des obligations internationales de cooperer avec le 
Tribunal. La question de la cooperation regionale, ainsi 
que les problemes relatifs aux poursuites pour crimes de 
guerre, necessitent une attention et un suivi particuliers 
de la part du Bureau du Procureur. 

Quant au Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
nous notons qu’il a assume la responsabilite d’un certain 
nombre de fonctions du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et du TPIY, y compris pour ce qui est 
d’une serie d’activites judiciaires, de l’execution des 
peines, de la protection des victimes et des temoins et 
de la gestion des archives. L’une des taches principales 
consiste desormais a assurer la transition sans heurt 
des fonctions restantes du TPIY. Nous appuyons les 
mesures prises par le Mecanisme en vue d’ameliorer 
son fonctionnement et ses methodes de travail et de 
permettre une certaine souplesse dans l’affectation du 
personnel. 

L’etablissement des Tribunaux a ete un grand 
pas en avant dans la lutte contre l’impunite. Leurs 
connaissances et leurs competences ne doivent pas etre 
perdues, mais utilisees dans le traitement des affaires 
de crimes contre les droits de l’homme aux niveaux 
national et international. Les archives des Tribunaux 
doivent etre accessibles a tous et leurs enseignements 
doivent egalement servir a renforcer les capacites des 
tribunaux nationaux. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je remercie les Presidents du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, ainsi que le Procureur, 
pour leurs rapports et leurs exposes. 

Je tiens d’emblee a souligner que le Royaume- 
Uni continuera d’appuyer les efforts deployes par le 
TPIY et le Mecanisme, lesquels menent des travaux 
essentiels pour lutter contre l’impunite. Face a tant de 
crises aujourd’hui, il est absolument crucial que nous 
parlions d’une seule et meme voix lorsque nous disons 
qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour les crimes 
internationaux les plus graves. 


Comme le montre le recent proces de Radovan 
Karadzic au TPIY, il n’y a pas de date de peremption 
pour la justice. Le Royaume-Uni se felicite de 
l’achevement d’un certain nombre d’affaires du TPIY : 
les proces Karadzic et Seselj et le proces en appel 
Stanisic et Simatovic. Nous nous felicitons du fait 
qu’elles respectent le dernier calendrier fixe par le 
Tribunal. Nous sommes egalement heureux d’entendre 
que le proces de Mladic et le proces en appel de Prlic 
sont toujours sur la bonne voie. Nous attendons avec 
interet les conclusions de l’affaire Hadzic et des proces 
en appel restants du TPIY. Si nous comprenons bien qu’il 
peut etre difficile de respecter les delais prevus dans 
l’affaire Prlic en appel en particulier, nous esperons que 
la date de novembre 2017 sera respectee dans toutes les 
affaires. 

Nous comprenons les defis poses par l’attrition 
des effectifs. Je voudrais saisir cette occasion pour 
souligner que le travail du personnel du TPIY est 
essentiel et tres apprecie par le Royaume-Uni. Nous 
comptons sur lui pour qu’il finisse ses taches jusqu’a 
la fin du mandat. Nous saluons les efforts deployes par 
la direction du TPIY pour retenir le personnel, efforts 
qui, nous le savons, se poursuivront. Nous sommes 
egalement heureux de constater que la transition du 
TPIY au Mecanisme se deroule selon le calendrier 
prevu. 

Nous prenons note du rapport du Bureau des 
services de controle interne (BSCI) sur le TPIY 
(S/2016/441) et nous attendons avec interet la reponse 
du Tribunal dans son prochain rapport. Il est essentiel 
d’adopter une approche pragmatique et de faire en 
sorte que les ressources ne soient pas detournees de 
l’achevement de la mission du TPIY. 

Au lendemain d’un conflit, toute juridiction 
internationale, y compris le TPIY, ne peut traiter que 
des affaires les plus graves. Cela ne signifie pas que 
d’autres crimes ne doivent pas etre trades. Au contraire, 
il est essentiel que les systemes de justice nationaux 
garantissent l’obligation de rendre des comptes. Dans 
ce contexte, nous notons les preoccupations du Bureau 
du Procureur concernant le rythme et l’efficacite des 
poursuites pour crimes de guerre enBosnie-Herzegovine. 
Il existe des faits nouveaux positifs, tels que les progres 
realises dans les affaires de categorie 2 en instance, et 
nous continuons de croire que ces defis peuvent etre 
surmontes. Nous exhortons le Gouvernement bosnien a 
cooperer avec le TPIY et d’autres partenaires a cette fin. 
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Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que les poursuites pour crimes de guerre en Serbie 
sont arrivees a une phase cruciale, alors qu’un tres 
grand nombre de cas exigent encore des enquetes et 
des poursuites en Serbie contre des ressortissants 
serbes, en particulier les affaires contre des accuses de 
haut niveau et de niveau intermediate. La encore, le 
Bureau du Procureur serbe charge des crimes de guerre 
a obtenu des resultats importants. Nous exhortons 
le Gouvernement serbe a appuyer les efforts visant a 
garantir le respect du principe de responsabilite, et en 
particulier la nomination par le prochain gouvernement 
a titre prioritaire d’un nouveau procureur principal 
charge des crimes de guerre. 

Nous exhortons egalement tous les Etats de 
la region a cooperer. Nous sommes heureux que la 
cooperation avec le Procureur soit satisfaisante dans la 
plupart des cas, et nous appelons tous les Etats a agir 
sur les domaines ou elle ne Test pas. Nous prenons note 
de la recente decision de la Haute Cour de Belgrade 
concernant le transfert des trois accuses dans des affaires 
d’outrage au Tribunal decoulant de l’affaire Seselj. La 
Serbie a l’obligation de cooperer avec le TPIY, et nous 
esperons que les autorites serbes ne menageront aucun 
effort pour assurer le transfert au TPIY des personnes 
concernees. 

S’agissant du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
nous sommes tres satisfaits de ses travaux ces six derniers 
mois et, en fait, depuis sa creation. Le Mecanisme entre 
dans une nouvelle phase tres importante, celle de la 
revision des proces et des proces en appel des decisions 
du TPIY. Nous avons bon espoir que le Mecanisme 
permettra de prendre toutes les mesures appropriees 
pour faire en sorte que ces affaires soient traitees de 
maniere efficiente et efficace afin que des decisions 
soient prises dans des delais raisonnables et dans le 
respect d’une procedure reguliere. Nous attendons avec 
interet de recevoir de plus amples informations sur les 
calendriers dans le prochain rapport. Nous sommes 
heureux d’apprendre que le recrutement du personnel du 
Mecanisme se poursuit et que les fonctionnaires ayant 
l’experience du TPIY et du TPIR sont mises a profit. La 
encore, un personnel qualifie est la clef du succes. 

Nous remercions le Procureur pour sa poursuite 
des efforts visant a localiser et arreter les fugitifs, et 
nous nous felicitons de l’arrestation et du transfert au 
Rwanda de Ladislas Ntaganzwa. Nous esperons que les 
huit autres fugitifs pourront egalement etre traduits en 


justice, et demandons instamment a tous les Etats de 
cooperer a cette fin. Nous saluons egalement le travail 
entrepris par le Mecanisme sur l’examen de l’appui fourni 
aux personnes acquittees et liberees afin de realiser 
des gains d’efficacite appropries, et nous appuyons les 
efforts en cours concernant leur reinstallation. 

Nous nous felicitons de la transition sans heurt au 
Mecanisme des fonctions du TPIR lors de sa fermeture, 
et nous remercions le Gouvernement de la Republique- 
Unie de Tanzanie de son ferme appui et de l’interet qu’il 
manifeste vis-a-vis des nouveaux locaux permanents 
du Mecanisme a Arusha. Nous sommes egalement 
heureux que le Mecanisme ait mis en oeuvre certaines 
des recommandations de l’audit du BSCI et s’emploie a 
en faire autant pour d’autres. 

Le Mecanisme a un role vital a jouer dans le 
systeme de justice penale internationale, et nous sommes 
convaincus qu’il continuera a exercer ses fonctions 
residuelles comme il se doit. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais commencer par souhaiter la 
bienvenue au President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge Agius, et saluer 
et feliciter le juge Meron de sa nomination en mars en 
tant que President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
ainsi que le Procureur Brammertz, qui a assume le role 
de Chef des poursuites du Mecanisme, tout en continuant 
a etre le Procureur du TPIY. 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), le TPIY et, aujourd’hui, le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux ont ete et sont des elements 
essentiels dans la promotion de la paix et de la 
justice au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie, et dans le 
developpement du droit international. Tout recemment, 
en mars, Radovan Karadzic, que l’Ambassadrice Power 
a dernierement decrit comme « un homme qui pensait 
qu’il pouvait faire ce qu’il voulait, quand il le voulait, 
au mepris des consequences que cela pouvait avoir sur 
quiconque », a ete juge coupable et condamne a 40 ans 
de prison pour genocide, crimes contre l’humanite 
et violations des lois et coutumes de la guerre. Plus 
specifiquement, les chefs d’accusation qui pesaient sur 
Karadzic incluaient la persecution, l’extermination, le 
meurtre, l’expulsion et le transfert force, la terrorisation 
et les attaques illegales contre des civils, entre autres. 
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Si, a eux seuls, les principes et definitions 
juridiques ne peuvent pleinement refleter le caractere 
inhumain des evenements, des faits subis et des actes 
perpetres contre des etres humains, la poursuite d’une 
justice objective et le respect des faits, deux elements 
intrinseques a ce processus, sont indispensables si 
nous voulons un jour etre en mesure d’empecher 
ces crimes de se reproduire. Dans l’ordonnance 
de 1995 qui confirmait l’acte d’accusation contre 
Karadzic concernant Srebrenica, le juge Riad a ecrit, a 
propos des evenements survenus a Srebrenica, que « ces 
visions de l’enfer, bien reelles, figurent sur les pages les 
plus noires de l’histoire de l’humanite ». Et il ajoute : 
« des milliers d’hommes ont ete executes et enterres 
dans des fosses communes, des centaines d’hommes 
enterres vivants, des homines et femmes mutiles et 
massacres sauvagement, des enfants tues sous les yeux 
de leurs meres, un grand-pere force d’avaler le foie de 
son propre petit-fils ». 

L’etablissement des faits, qui entre dans le 
processus de promotion de la justice, est primordial 
pour contrecarrer ceux qui cherchent a deformer les 
faits, a reviser l’histoire ou a reecrire la realite. Le TPIY 
et la Cour internationale de Justice ont fermement etabli 
qu’un genocide a ete commis a Srebrenica. Ces faits ne 
sont pas sujets a debat : il s’agit de notre histoire. Face a 
ces faits bien etablis, il est d’autant plus triste et honteux 
que le Conseil de securite n’ait pas reussi a adopter 
une resolution visant simplement a commemorer le 
vingtieme anniversaire de Srebrenica. Les faits sont la 
et, comme l’a dit un orateur apres le veto oppose Fan 
dernier a un projet de resolution qui reconnaissait ces 
faits (voir S/PV.7481), « le deni est l’ultime insulte faite 
aux victimes ». Le deni est evidemment dangereux, mais 
la difficult^ que fait surgir le deni met egalement en 
relief l’une des contributions les plus importantes de la 
justice internationale au processus d’etablissement des 
faits pour identifier les responsabilites individuelles, en 
ce qu’elle nous aide a comprendre ce qui s’est passe, 
comment cela s’est passe, qui est responsable - autant 
d’elements qui, esperons-le, nous permettent d’apprendre 
comment faire pour eviter que de tels evenements se 
reproduisent. 

Meme si on peut comprendre que certains 
dirigeants - encore aujourd’hui, dans d’autres 
contextes - craignent les proces et l’application du 
principe de responsabilite, la justice et, de fait, la 
paix exigent que nous nous attelions avec zele a cette 
quete. La condamnation de Karadzic et l’arrestation 
en decembre, par les autorites congolaises, de Ladislas 


Ntaganzwa nous rappellent - et c’est important - que 
meme si le temps passe, cet imperatif ne perd rien de 
sa force. 

C’est dans ce but que nous devons continuer 
avec obstination a rechercher les huit derniers fugitifs 
inculpes par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Le Mecanisme doit redoubler d’efforts pour 
apprehender ces hommes, et les Etats Membres de 
l’ONU, en particulier ceux de la region africaine des 
Grands Lacs, ne doivent pas attendre pour contribuer 
a notre action collective pour faire en sorte que ces 
hommes repondent de leurs actes. 

Les Etats-Unis d’Amerique continueront de jouer 
leur role et reiterent leur offre d’une recompense allant 
jusqu’a 5 millions de dollars pour toute d’information qui 
aboutira a l’arrestation de Fulgence Kayishema, Charles 
Sikubwabo, Aloys Ndimbati, Augustin Bizimana, 
Charles Ryandikayo, Pheneas Munyarugarama, Felicien 
Kabuga et Protais Mpiranya. 

Les Etats-Unis demandent au President Meron 
et au Procureur Brammertz de faire en sorte que la 
localisation et l’arrestation de ces fugitifs soient la 
priorite des travaux du Mecanisme a l’avenir. Cette 
situation n’a que trop durer. 

Avant de conclure, je tiens a feliciter le TPIY, sous 
la direction robuste du President Agius, pour les progres 
accomplis dans l’achevement de ses travaux au cours de 
la periode a l’examen et pour avoir fait en sorte que la 
justice soit rendue avec diligence, tout en respectant les 
droits des accuses. Le Tribunal a maintenant mene a bien 
la quasi-totalite de ses affaires, et seuls deux proces en 
premiere instance et deux proces en appel sont encore 
en cours. Nous sommes convaincus que le TPIY peut 
honorer son engagement de terminer ses travaux d’ici a 
la fin 2017. 

A cet egard, et compte tenu de l’expose du 
President Agius, les Etats-Unis souhaitent reaffirmer 
qu’il importe que tous les Etats concernes cooperent 
pleinement avec le TPIY, notamment s’agissant de 
l’execution des mandats d’arret delivres par le TPIY 
contre trois individus pour outrage. 

Il nous faut faire preuve de circonspection lorsque 
des dirigeants suggerent que la justice se fait aux depens 
de la reconciliation ou de l’unite. Certes, un proces peut 
etre genant pour ceux qui sont responsables de crimes 
graves, qu’il s’agisse de Milosevic ou de Karadzic, 
d’Akayesu ou de Nahimana. Mais notre experience 
ici l’a demontre, il est tout simplement faux de dire 
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que rechercher la justice entrave la reconciliation ou 
perturbe l’unite. C’est tout le contraire. La recherche 
de la justice est vitale pour comprendre les evenements 
les plus sombres du passe, pour prouver la veracite des 
faits et refuter les fictions. Que certains dirigeants, 
dans d’autres contextes, puissent preferer une voie 
qui ne mene pas a l’etablissement des responsabilites 
indique qu’ils s’affairent a promouvoir des objectifs qui 
n’ont rien a voir avec notre quete collective d’une paix 
durable. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons la bienvenue aux juges Carmel Agius et 
Theodor Meron et au Procureur Serge Brammertz, et les 
remercions de leurs exposes complets sur les activites 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Nous 
felicitons l’Uruguay de la maniere dont il dirige les 
travaux du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
penaux internationaux. 

La necessite de mettre fin a l’impunite et de faire 
en sorte que les auteurs de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite repondent de leurs actes a pousse le 
Conseil de securite a creer le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) en 1993 et 1994 respectivement, 
en les chargeant de poursuivre les personnes 
responsables d’actes de genocide, de crimes de guerre et 
de violations du droit international humanitaire commis 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, au Rwanda et dans 
les Etats voisins. 

Nous estimons que la creation de ces deux 
tribunaux penaux internationaux ad hoc a ete l’une des 
initiatives les plus utiles de l’ONU pour preserver l’etat 
de droit international et faire respecter les principes de 
paix et de justice. 

Au cours de leurs 20 annees d’existence, le 
TPIY et le TPIR ont joue un role crucial pour renforcer 
le systeme de justice penale internationale et pour 
etoffer l’arsenal des mecanismes de la justice nationale 
et internationale en veillant a ce que les responsables 
de crimes graves contre l’humanite soient traduits en 
justice et repondent de leurs actes. 

Le TPIR, etabli par la resolution 955 (1994), a ete 
ferme a la fin 2015, apres que le verdict en appel de 
l’affaire Butare a ete prononce. II a beneficie d’un appui 
et d’une cooperation exceptionnels de la part des Etats 
Membres et laisse derriere lui un heritage important. 


dans les manuels consacres aux meilleures pratiques 
et aux enseignements tires en ce qui concerne la 
localisation et l’arrestation de ceux qui fuient la justice 
internationale, les mises en accusation pour crimes 
de violence sexuelle et sexiste, et le renvoi d’affaires 
criminelles internationales devant les juridictions 
nationales. 

Le TPIR a egalement apporte une contribution 
substantielle a la reconciliation nationale, a la 
restauration de la paix et de la securite, a la lutte contre 
l’impunite et au developpement de la justice penale 
internationale, notamment en s’employant a ce que 
justice soit faite pour les victimes et les survivants du 
genocide de 1994 au Rwanda. 

Maintenant qu’il a termine ses travaux, 
c’est le Mecanisme residuel, conformement a la 
resolution 1966 (2010) qui devra localiser les huit 
personnes inculpees par le TPIR qui sont toujours en 
fuite, et qui devra contribuer a leur arrestation. 

Les retards accumules dans l’achevement des 
travaux du TPIY ont genere certaines tensions au sein 
du Conseil de securite, d’autant que, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil, le TPIY aurait du 
mener a bien ses affaires en 2010 ou, au plus tard, a la 
fin 2014. Nous avons pris bonne note des efforts faits 
par le Tribunal pour achever rapidement ses travaux 
et de ceux deployes par les juges afin de trouver des 
moyens d’accelerer l’examen des affaires en cours. Nous 
prenons note de la volonte du Tribunal de s’assurer que 
sa fermeture se deroule dans les delais prevus d’ici a la 
fin de 2017. Les recentes condamnations de criminels 
de guerre et les efforts deployes par le Tribunal 
pour transferer ses fonctions au Mecanisme residuel 
conformement a la resolution pertinente du Conseil de 
securite le prouvent. 

Les difficultes auxquelles le Tribunal se heurte 
concernant des questions liees au personnel, qui 
ont retarde l’achevement des proces, et d’autres cas 
d’attrition sont inquietants. Nous esperons que de tels 
retards n’entraveront pas le deroulement des proces en 
cours et que les activites judiciaires du Tribunal seront 
achevees avec efficacite d’ici a la fin de l’annee 2017. 

La creation du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, en application de la resolution 1966 (2010), 
etait indispensable pour veiller a ce que la fermeture 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
ne permette pas aux derniers fugitifs d’echapper a la 
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justice. Le Mecanisme doit neanmoins encore faire face 
a des defis fondamentaux, a savoir faire en sorte que les 
personnes restantes mises en accusations par le TPIR 
soient apprehendees et que la question humanitaire, 
liee aux 14 personnes acquittees et liberees par le TPIR 
qui n’ont pas ete en mesure de rentrer dans leur pays 
d’origine, soit reglee. 

Pour que le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
continue de s’acquitter de son mandat avec rapidite, de 
maniere efficace et a moindres frais, les Etats doivent 
cooperer avec le Mecanisme et le Gouvernement 
rwandais afin d’arreter et de traduire en justice les huit 
derniers fugitifs mis en accusation par le TPIR. A cet 
egard, nous demandons aux Etats d’enqueter sur les faits, 
d’arreter, de poursuivre ou d’extrader tous les fugitifs 
accuses de genocide qui resident sur leur territoire, 
conformement a leurs obligations internationales 
applicables. La pratique actuelle du Mecanisme 
consistant a communiquer et cooperer avec les pays 
situes sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et avec le 
Rwanda et a tenir les autorites informees de ses activites 
et du transfert des responsabilites ainsi qu’a fournir 
une assistance aux juridictions nationales merite d’etre 
signalee et encouragee. Nous savons que le Mecanisme 
continue de tirer parti des meilleurs pratiques et des 
enseignements tires du TPIY et du TPIR pour envisager 
des moyens d’ameliorer son fonctionnement, ses 
procedures et ses methodes de travail et de continuer 
d’avoir une marge de manoeuvre concernant l’affectation 
du personnel, et ce, afin d’optimiser son efficacite, au 
moindre cout. 

Pour terminer, nous tenons a signaler que les 
principes de la justice penale internationale, incarnes par 
le TPIY et le TPIR, ont ete essentiels pour le processus 
de relevement qui a suivi les faits affligeants survenus 
sur ces territoires. La creation de ces tribunaux, en 
application de decisions du Conseil de securite, a fait 
suite aux protestations publiques face aux atrocites 
commises en ex-Yougoslavie et au Rwanda. Ces 
tribunaux ont joue un role essentiel pour maintenir la 
confiance placee dans le droit international; veiller a ce 
que les personnes responsables de violations graves des 
droits de l’homme et du droit international soient jugees 
et punies; s’assurer que des dispositifs judiciaires soient 
mis en place pour faire savoir que de tels crimes ne 
resteraient pas impunis et que les victimes obtiendraient 
justice quand des crimes monstrueux contre l’humanite 
continuent d’etre perpetres a une echelle inquietante. 


M. Akahori (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier le President Agius, le President 
Meron et le Procureur Brammertz de leurs exposes et 
rapports respectifs (S/2016/453, annexe et S/2016/454, 
annexe). 

Le Japon est attache a l’instauration de l’etat de 
droit et accorde une grande importance aux activites 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Les 
Presidents et le Procureur peuvent etre assures du plein 
appui du Japon aux travaux de leurs organes. 

S’agissant des travaux du TPIY, nous saluons 
les efforts deployes par le Tribunal pour rendre les 
jugements dans les affaires Karadzic et Seselj en mars, 
comme prevu, malgre un grave probleme d’attrition du 
personnel. Nous sommes egalement heureux d’apprendre 
que l’arret dans l’affaire Stanisic et Simatovic devrait 
etre rendu fin juin. Je tiens a feliciter les Presidents et le 
Procureur de leur role moteur dans ces mesures, et je les 
invite instamment a respecter le calendrier des travaux 
judiciaires prevu, tout en respectant les garanties de 
procedure. 

Le Tribunal ne peut s’acquitter de son mandat 
que lorsqu’il beneficie de la cooperation necessaire de 
la part des Etats Membres. Nous rappelons que les Etats 
Membres sont tenus de cooperer pleinement avec le 
TPIY, et nous exhortons les Etats concernes a s’acquitter 
de leurs obligations. 

Concernant le Mecanisme, la resolution 1966 
(2010) Pa conqu comme une petite entite judiciaire 
efficace a vocation temporaire appelee a reprendre les 
activites et l’heritage du TPIY et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Nous avons entendu 
avec satisfaction que le Mecanisme essaie d’etre le plus 
efficace possible en mettant en oeuvre diverses mesures 
novatrices telles que la politique du « bureau unique » 
menee par le Bureau du Procureur, tout en veillant a 
ce que les activites judiciaires soient menees sans heurt 
et de maniere efficace. Nous observons cependant avec 
inquietude que la construction du nouveau batiment 
permanent de la division du Mecanisme a Arusha 
accuse un leger retard. Nous esperons que le projet sera 
acheve d’ici a la fin de l’annee et comptons sur le grand 
dynamisme du President et du Greffier. 

Comme avec le TPIY, les Etats Membres doivent 
cooperer pleinement avec le Mecanisme. A cet egard, 
nous sommes heureux d’apprendre que l’ONU et le Mali 
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ont signe un accord relatif a l’execution de peines. Nous 
saluons egalement la cooperation du Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo dans le cadre 
de l’application de la resolution 2256 (2015) en vue 
de transferer M. Ladislas Ntaganzwa aux autorites 
rwandaises. Nous esperons voir de plus nombreux 
exemples de ce type a l’avenir. 

Enfin, je tiens a reaffirmer l’appui du Japon aux 
activites du TPIY et du Mecanisme. Nous esperons 
qu’elles continueront de contribuer au developpement 
de la justice penale internationale. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie les Presidents Meron et Agius ainsi 
que le Procureur Brammertz, pour leurs rapports 
(S/2016/453, annexe et S/2016/454, annexe) et leurs 
interventions. La France renouvelle ses remerciements 
et confirme son soutien a l’ensemble du personnel 
des tribunaux pour le travail effectue afin de mener 
les procedures judiciaires a bien. Nous mesurons 
l’importance de la mobilisation de tous. Elle est 
indispensable pour respecter les calendriers definis par 
le Conseil. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), la France veut retenir qu’a ce 
stade, deux affaires restent en premiere instance, pour 
deux accuses, et deux en appel. Le Tribunal a done 
juge 151 des 161 personnes qu’il poursuivait. La France 
accorde la plus grande attention a ce que, dans le cadre de 
la strategic d’achevement de leurs travaux, les tribunaux 
continuent de rendre la justice dans le plein respect des 
garanties procedurales, et qu’il leur soit apporte toute la 
cooperation necessaire. Le TPIY a respecte son ordre 
de marche dans la periode concernee; la France rappelle 
que, par la resolution 2256 (2015), le Conseil de security 
avait prie l’institution de terminer ses travaux selon le 
calendrier presente, en vue de sa fermeture en achevant 
le passage de ses activites au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 

Pendant la periode soumise a l’examen, et 
conformement a la resolution 2256 (2015), le Bureau 
des services de controle interne du Secretariat a 
evalue les methodes de travail du TPIY, et rendu 
son rapport (S/2016/441) le l er juin. La France se 
felicite de la cooperation apportee par le Tribunal a 
cet exercice. Le rapport souligne la qualite du travail 
du Tribunal mais aussi ses efforts dans la strategie 


d’achevement, notamment en matiere de gestion ainsi 
que les ameliorations necessaries pour une plus grande 
efficacite. 

Nous relevons egalement l’interet que le 
Tribunal lui-meme exprime par rapport a la demarche 
devaluation, relevant que celle-ci doit etre approfondie 
avec les moyens necessaires, et d’une maniere adaptee 
a une institution judiciaire. La demarche devaluation 
est parfaitement compatible avec le respect de 
l’independance judiciaire; elle est meme garante de 
la bonne administration de la justice, qui est-elle- 
meme un gage indispensable de la credibility de la 
justice penale internationale. Conformement a la 
resolution 2256 (2015), en son paragraphe 11, la France 
est en attente que le tribunal « rendre compte de la 
suite donnee aux recommandations du Bureau dans son 
prochain rapport semestriel ». C’est le cas notamment 
concernant la mise en place, d’une part, d’un code de 
conduite et d’un mecanisme disciplinaire s’appliquant 
aux juges et, d’autre part, d’un systeme d’information 
centralise relatif aux reductions d’effectifs. La France 
appelle a la generalisation de cette demarche, mais 
egalement a sa professionnalisation. En particulier, je 
releve la recommandation du Bureau des services de 
controle interne d’analyser les decisions rendues, et 
leur processus, pour faire progresser la justice penale 
internationale dans son ensemble, identifier ce qui 
merite d’etre reproduit, et ce qui meriterait d’etre fait 
autrement. Cette analyse par des praticiens enrichirait 
encore l’heritage de ces juridictions. 

Les branches TPIR et TPIY du Mecanisme 
residuel ont bien engage la transition afin que cette 
oeuvre de justice se poursuive et aille a son terme. 
Nous souhaitons souligner l’opportunite unique du 
Mecanisme d’utiliser l’experience des deux tribunaux 
et de conjuguer ainsi les meilleures methodes de travail. 
Nous voulons enfin rappeler la vocation temporaire du 
mandat du Mecanisme residuel; elle implique d’adopter 
une gestion adaptee, faisant toute sa place a la diversity 
des systemes juridiques ainsi qu’a une representation 
geographique equilibree en son sein. 

Ce debat doit etre l’occasion pour le Conseil de 
saluer l’oeuvre majeure realisee par ces tribunaux au 
service de la lutte contre l’impunite et de la reconciliation, 
et d’identifier le travail qu’il revient maintenant aux 
Etats d’accomplir pour que cette oeuvre de justice 
s’inscrive dans la duree. II appartient desormais aux 
Etats concernes de poursuivre la construction de l’etat 
de droit, au sein duquel l’independance du pouvoir 
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judiciaire doit pouvoir etre pleinement assuree. Le 
jugement des criminels dits « intermediaries » doit 
demeurer une priorite nationale et faire l’objet d’une 
cooperation et d’une entraide regionales accrues. 

La France poursuit son soutien au Mecanisme, 
et notamment l’arrestation des fugitifs vises par les 
mandats d’arret delivres par le Tribunal. Par ailleurs, 
je souhaite indiquer que les deux affaires renvoyees par 
le TPIR devant les juridictions franqaises sont traitees 
avec toute la diligence et la rigueur necessaries, sous la 
supervision du TPIR, puis du Mecanisme residuel, et en 
contact constant avec eux. Je rappelle a cet egard que la 
France est le seul Etat, avec le Rwanda, a avoir accepte 
le transfert de dossiers. 

En conclusion, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur de l’Uruguay, President du Groupe de 
travail sur les tribunaux ad hoc, toute son equipe, les 
representants des tribunaux penaux internationaux et le 
Bureau des affaires juridiques du Secretariat, mais aussi 
le Bureau des services de controle interne, pour les 
efforts accomplis afin de mettre en oeuvre la transition 
prevue par les resolutions 1966 (2010) et 2193 (2014). 
Plus que jamais, la lutte contre l’impunite doit etre au 
coeur de Faction du Conseil, tant il est vrai que la justice 
est la condition d’une paix et d’une securite durables. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du 
Rwanda. M. Nibishaka (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais a travers vous. Monsieur 
le President, feliciter la delegation franqaise de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois juin. Je remercie de leurs exposes respectifs le juge 
Theodor Meron, le juge Carmel Agius et le Procureur 
Serge Brammertz. 

Tandis que nous reflechissons a la realisation 
marquante qu’a ete la fermeture du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) Fan dernier, nous 
prenons acte avec satisfaction que les 93 personnes 
accusees de genocide par le TPIR etaient les principaux 
cerveaux derriere ce crime, en plus des responsables 
nationaux et locaux qui etaient hors d’atteinte de la 
justice rwandaise, car fugitifs internationaux. Le 
Tribunal a contribue enormement a l’elaboration de la 
jurisprudence relative au crime de genocide ainsi qu’a la 
reconciliation et a la guerison au Rwanda au lendemain 
du genocide. 


Mais il est regrettable que huit personnes mises en 
accusation par le TPIR, ainsi que d’autres suspects sur 
lesquels pesent des preuves indiscutables sont toujours 
en fuite. Nous redemandons a tous les Etats Membres, en 
particulier ceux qui donnent asile aux fugitifs accuses 
de genocide, d’honorer leur obligation morale au titre 
de la Charte des Nations Unies et de la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide. 
Aucune raison juridique ne justifie que ces individus ne 
soient ni juges ni transferes la ou ils pourraient l’etre. 
Nous efforts collectifs doivent principalement viser a 
faire en sorte que tous les suspects soient juges un jour 
ou l’autre par le Mecanisme residuel dans les pays ou 
ils se trouvent ou extrades et juges par la Chambre de 
la Haute Cour du Rwanda specialisee dans les crimes 
internationaux. Le Rwanda n’aura de cesse que chacun 
d’entre eux soit juge. Nous le devons au million de 
victimes et aux innombrables rescapes. Nous formons 
l’espoir que l’engagement clair du Procureur et sa 
determination a mettre a contribution ses collegues 
procureurs dans les capitales des pays abritant ces 
fugitifs aboutiront enfin a des arrestations, extraditions 
et proces. 

Nous restons extremement preoccupes par les 
retards qu’accusent les enquetes et les poursuites dans 
l’affaire Laurent Bucyibaruta. Le proces d’Octavian 
Ngenzi et de Tito Barahira a la Cour d’assises de Paris 
est tout aussi important. Il faut que ce proces soit 
accelere et mene de faqon impartiale et independante. 
En outre, nous demeurons profondement preoccupes 
par la decision prise en 2015 par le juge d’instruction 
franqais d’abandonner les charges contre le pere 
Wenceslas Munyeshyaka, une decision contraire a la 
nature et a l’ampleur des crimes commis etant donne 
les elements de preuve disponibles. Pour notre part, 
nous continuons de remplir nos obligations s’agissant 
des affaires transferees au Rwanda, comme l’atteste 
notamment l’inculpation recente de Jean Uwinkindi 
pour genocide et crimes contre l’humanite. 

Je voudrais revenir sur la question des archives du 
TPIR, qui est tres importante pour le Gouvernement et 
le peuple rwandais. Les archives du TPIR represented 
le recit le plus complet du genocide de 1994 contre les 
Tutsis. Il s’agit de notre histoire tragique - un element 
de notre histoire dont les Rwandais ne cesseront 
jamais de reclamer le transfert au Rwanda. Le premier 
beneficiaire doit etre d’abord et avant tout le peuple 
concerne, l’unique proprietaire de cette histoire. Nous 
reconnaissons que ces archives sont la propriety de 
l’ONU, mais il ne faut pas qu’il y ait d’ambigu'ite dans 
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notre comprehension de la question. Ces archives 
doivent etre transferees au Rwanda une fois mene a 
bonne fin le mandat du Mecanisme. La presence des 
archives du TP1R au Rwanda contribuerait a rappeler aux 
Rwandais ce qui est arrive a notre pays et a preserver les 
archives historiques du pays concernant cet evenement 
particulierement catastrophique. II importe au plus haut 
point que nous les gardions pour les generations futures 
et qu’elles servent d’hommage a la memoire de ceux qui 
ont souffert. 

En conclusion, je voudrais dire que je suis 
d’accord avec le Procureur au sujet du danger que 
represented l’ideologie et le deni du genocide. Le 
danger, comme nous l’avons vu en 1994, c’est que le 
genocide ne surgit pas du neant, mais il est planifie 
et execute. II commence par une ideologie et croit 
progressivement. C’est pourquoi le fait qu’il y ait encore 
des hommes et des femmes qui pronent l’ideologie 
du genocide nous appelle a assumer la responsabilite 
d’eduquer les jeunes generations et a lutter contre les 
tentatives visant a deshumaniser encore davantage les 
rescapes. De meme, le fait qu’il y ait encore des hommes 
et des femmes qui pronent le divisionisme ethnique et 
d’autres qui l’utilisent comme unique tremplin a des 
fins politiques, nous interpelle et nous appelle tous a 
assumer collectivement la responsabilite de tout faire 
pour extirper ce mal par l’education, la cooperation et 
les lois. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Serbie. 

M. Obradovic (Serbie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur, de me donner cette nouvelle 
occasion de prendre la parole devant le Conseil. Avant 
d’aborder l’importante question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil aujourd’hui, je voudrais souhaiter 
la bienvenue a nos distingues invites venant de La 
Haye, les Presidents et le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. Je les remercie de 
leurs rapports semestriels. 

La Serbie reste fermement determinee a cooperer 
avec le TPIY, le pouvoir judiciaire serbe continuant de 
lutter contre l’impunite pour les crimes internationaux 
commis pendant le conflit arme en ex-Yougoslavie. Au 
cours de la periode consideree, mon gouvernement a 
dument execute les mandats d’arret contre M. Jovica 
Stanisic et M. Franko Simatovic, les deux accuses 
acquittes par la Chambre de premiere instance, dont le 


jugement a ete infirme en appel le 15 decembre 2015. 
Ces mandats d’arret delivres par le TPIY ont ete les 
premiers a etre executes depuis l’arrestation en 2011 de 
Ratko Mladic et Goran Hadzic, deux accuses egalement 
arretes par mon pays. Curieusement, cette information 
importante ne figure pas dans le rapport du Procureur. 

Aujourd’hui, la strategic d’achevement des 
travaux du TPIY depend fortement de la cooperation 
du Gouvernement serbe, en particulier dans les cas de 
maintien en liberte provisoire. Au cours des six derniers 
mois, les instances serbes ont ete invitees a faire rapport 
au TPIY, dans certains cas, quotidiennement, en ce qui 
concerne le respect des conditions de maintien en liberte 
provisoire des accuses Goran Hadzic, Jovica Stanisic et 
Franko Simatovic et des condamnes Radivoje Miletic 
et Drago Nikolic, qui est decede alors qu’il se trouvait 
en Serbie. Les modalites de leur maintien en liberte 
provisoire„dont parfois une surveillance 24 heures 
sur 24, ont ete fixees par les Chambres judiciaires 
du TPIY. La Serbie a pleinement mis en oeuvre les 
garanties fournies par son gouvernement dans le cadre 
de ce maintien en liberte provisoire. En outre, elle s’est 
pleinement acquittee de son obligation de faire rapport 
a la Chambre d’appel sur les progres du traitement 
medical de l’accuse Vojislav Seselj pendant son sejour 
temporaire en Serbie. 

Le Procureur du TPIY reconnait dans son rapport 
(S/2016/453, annexe II) qu’il a plein acces aux elements 
de preuve se trouvant en Serbie, qu’il s’agisse de 
documents, d’archives ou de temoins, et que les memes 
conditions s’appliquent aux avocats de la defense, 
conformement au principe de l’egalite des moyens. A 
ce jour, la Serbie a requ 2 170 demandes d’assistance 
du Bureau du Procureur du TPIY et 1 331 demandes 
de diverses equipes de la defense; aucune demande 
d’assistance en souffrance ni aucun differend en la 
matiere n’ont ete enregistres. Ces statistiques prouvent 
de maniere eloquente l’attachement de mon pays a 
la cooperation avec le TPIY et soutiennent bien la 
comparaison avec le bilan du Procureur de la Cour 
penale internationale, par exemple. Les efforts qui sous- 
tendent ces statistiques merited done d’etre pleinement 
reconnus a l’echelle internationale. 

Comme je l’ai annonce dans ma declaration 
au Conseil en decembre 2015 (voir S/PV.7574), le 
Gouvernement serbe a desormais adopte une strategie 
nationale relative a la poursuite des auteurs de crimes 
de guerre. Cette strategie vise a ameliorer l’efficacite 
des poursuites internes pour crimes de guerre et 
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a promouvoir la cooperation regionale dans ce 
domaine sensible. Elle reflete rattachement de mon 
gouvernement a l’obligation de rendre des comptes pour 
les crimes internationaux majeurs, independamment 
de la nationalite, de l’origine ethnique ou de la religion 
de l’auteur ou de la victime. Pour cette raison et pour 
d’autres, la Serbie attend a juste titre que tous les autres 
pays de l’ex-Yougoslavie partagent les memes objectifs 
et se conferment aux principes du droit international 
humanitaire. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler que, depuis 
le mois de juin 2015, j’ai appele l’attention du Conseil 
sur le fait que, malgre les conclusions du TPIY et de 
la Cour internationale de Justice selon lesquelles des 
meurtres, des actes inhumains et des traitements cruels 
avaient ete perpetres contre des civils d’origine serbe 
pendant et apres l’operation Tempete en 1995, la Croatie 
n’a prononce qu’une seule condamnation definitive pour 
des meurtres constitutifs de crimes de guerre commis 
dans le cadre de cette operation. Le representant de 
la Croatie n’a jamais conteste cette affirmation. J’ai 
egalement informe le Conseil que le Gouvernement 
croate avait essaye de priver la Serbie de sa competence 
pour enqueter et engager des poursuites sur les crimes 
commis par des ressortissants croates. A la seance de 
l’Assemblee generate (voir A/70/PV.31) consacree au 
rapport annuel de 2015 du TPIY (voir A/70/226), j’avais 
dit que, ce faisant, le Gouvernement croate s’efforqait 
de preserver l’impunite pour ses citoyens et, pour une 
raison que j’ignore, l’Organisation des Nations Unies 
n’a jamais reagi. Qui plus est, les instances judiciaires 
de la Croatie et du Kosovo ont cesse de cooperer et de 
repondre aux demandes d’assistance de la Serbie. 

Toutefois, le Procureur du TPIY a, a present, 
confirme dans son rapport ecrit que le Gouvernement 
croate avait etabli l’impunite pour ses citoyens. Les 
institutions croates competentes ont, en effet, requ, par 
decision du Gouvernement croate du 3 juin 2015, pour 
instructions 

« de ne pas cooperer avec des institutions 
judiciaires etrangeres dans certaines affaires de 
crimes de guerre, a savoir lorsque dans l’acte 
d’accusation il est reproche a des membres 
d’organes civils ou militaires croates d’avoir 
participe a une entreprise criminelle commune en 
vue de commettre des crimes internationaux, ou 
aux forces armees croates d’avoir participe a des 
attaques generalisees et systematiques dirigees 


contre des populations civiles » (S/2016/454, 

annexe II, par. 38). 

Cette information est alarmante, et la Serbie attend du 
Conseil de securite qu’il reagisse en consequence. Faute 
de quoi, nos efforts seront vains et la justice ne sera pas 
rendue ou restera selective. 

La Serbie comprend et partage pleinement 
les preoccupations du Procureur concernant le recul 
manifeste de la cooperation regionale et demande une 
fois de plus a l’Organisation des Nations Unies de trouver 
le moyen d’assurer une surveillance internationale 
stricte et constante dans ce domaine. L’etablissement 
des responsabilites est une question regionale et les 
procureurs charges de la poursuite des crimes de guerre 
a l’echelon national doivent cooperer de bonne foi pour 
lutter contre l’impunite, sans ingerence politique. La 
strategie nationale serbe envisage done la convocation 
d’une conference regionale a laquelle toutes les 
questions de cooperation regionale non resolues seront 
abordees et reglees. 

La Serbie convient egalement avec le Procureur 
du TPIY que la recherche des personnes disparues doit 
etre intensifiee. II convient, toutefois, de mentionner 
que selon les donnees officielles de la Commission 
internationale des personnes disparues, plus de 70% 
des 40 000 personnes portees disparues pendant le 
conflit arme en ex-Yougoslavie ont ete retrouvees. Ce 
chiffre n’est egale nulle part dans le monde, et e’est en 
grande partie grace aux efforts deployes par mon pays. 

Bien sur, le rapport du Procureur dont nous 
sommes saisis critique certaines activites recentes 
menees par la Serbie. Qu’il me soit permis d’aborder 
brievement ces critiques. 

L’impression a ete donnee, en particulier dans la 
region, que la Serbie serait responsable d’une maniere 
ou d’une autre de l’acquittement recent de Vojislav 
Seselj. Ce n’est pas juste. Le Gouvernement serbe s’est 
vu continuellement demander de respecter pleinement 
les jugements du TPIY, en particulier dans le cas de 
l’acquittement du general Gotovina et d’autres generaux 
croates, malgre les constatations factuelles etablissant 
que des meurtres et autres violations graves avaient 
ete commis contre des civils serbes durant l’operation 
Tempete. Le Gouvernement serbe s’est egalement vu 
demander de ne pas commenter les jugements rendus 
dans les affaires concernant les commandants de 
guerre bosniens Naser Oric et Rasim Delic, dont la 
responsabilite en tant que superieurs hierarchiques dans 
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des crimes de meurtre et de torture commis dans les 
camps de prisonniers, notamment la decapitation de 
soldats serbes par des unites des moudjahidin, n’a pas 
pu etre etablie. Or, Naser Oric est a present juge par 
un tribunal bosnien sur la base d’elements de preuve 
relatifs a une responsabilite penale individuelle fournis 
par le Procureur serbe charge des crimes de guerre. 
Nous serions tous bien avises de suivre revolution de 
cette affaire. 

Le respect des jugements du TPIY a egalement ete 
demande a la suite de l’acquittement des commandants 
de l’Armee de liberation du Kosovo, Ramush Haradinaj 
et Fatmir Limaj, pour crimes commis contre des 
Serbes. Les juges ont note, toutefois, que la Chambre 
de premiere instance avait eu « la nette impression que 
le proces [Haradinaj] se deroulait dans un climat tel 
que les temoins se sentaient en danger ». Qui plus est, 
l’incapacite du TPIY a poursuivre les crimes perpetres 
par des Albanais du Kosovo-Metohija a ete mise en 
relief par la creation d’un nouveau mecanisme judiciaire 
internationalise charge de le faire. 

On a aussi reproche a la Serbie de ne pas avoir 
designe un nouveau procureur general charge des crimes 
de guerre. II est vrai que le processus de designation 
a echoue, mais un nouveau processus de recrutement 
est en cours. Cette nomination sera l’une des priorites 
du nouveau Gouvernement, dont la formation devrait 
intervenirprochainement. Dans l’intervalle, lajuridiction 
serbe chargee des affaires de crimes de guerre continue 
d’etre pleinement operationnelle, sous la direction du 
premier Procureur general adjoint, et 8 inculpations 
pour crimes de guerre concernant 15 individus ont ete 
confirmees en Serbie en 2016. 

Je voudrais a present dire quelques mots 
concernant le soi-disant refus de la Serbie d’executer les 
mandats d’arret delivres pour outrage par la Chambre 
de premiere instance du TPIY contre trois individus. 
Ces mandats d’arret ont ete delivres deux mois apres 
la liberation provisoire de Vojislav Seselj, le chef d’un 
parti politique d’opposition, une liberation assortie de 
conditions tout a fait inedites concernant son sejour 
en Serbie. Les organismes gouvernementaux ont en 
effet requ l’ordre de n’exercer aucun controle sur son 
comportement et son action politique et, immediatement 
apres sa liberation, M. Seselj a commence a poser des 
difficultes au Gouvernement, notamment au sujet des 
relations bilaterales que notre pays entretient avec 
ses voisins. Le moment choisi pour l’arrestation de 
ses proches collaborateurs temoigne d’un manque de 


consideration a l’egard des realites politiques et sociales 
en Serbie. 

Dans ce contexte et agissant de bonne foi a la 
demande du TPIY, mon gouvernement a precede a 
l’analyse qui s’imposait et decide qu’il ne pouvait pas 
executer les mandats d’arret pour des raisons de securite 
nationale etant donne qu’il s’agissait d’une periode 
delicate pour le pays. II a estime qu’il y avait de bonnes 
raisons justifiant de reporter l’execution des mandats 
a une date ulterieure, d’autant que l’enquete dans cette 
affaire avait deja pris de nombreuses annees. Dans 
pareil cas, la loi serbe relative a la cooperation avec le 
TPIY prevoit qu’il est possible de faire objection a la 
decision du Tribunal penal international. En revanche, 
le Reglement de procedure et de preuve du TPIY ne 
prevoit aucune possibilite de moratoire dans l’execution 
des ordonnances du Tribunal. Par consequent, tandis que 
le Conseil de securite peut aux termes d’une resolution 
suspendre pour une periode de 12 mois les procedures 
de la Cour penale internationale, aucune solution 
procedural de ce genre n’existe pour les affaires devant 
le TPIY et c’est la raison pour laquelle la Chambre de 
premiere instance a rejete les arguments presentes par 
la Serbie. 

Une nouvelle fois, je tiens a insister sur le fait 
que la Serbie n’a jamais demande au Tribunal d’etre 
exemptee de ses obligations internationales. Elle n’a 
fait que demander le report de l’execution des mandats 
pendant la periode ou l’accuse, Seselj, etait en liberte 
provisoire, selon des conditions qui risquaient de porter 
atteinte a nos relations bilaterales avec les autres pays 
de l’ex-Yougoslavie. Ce report n’aurait pas constitue 
un precedent. En effet, on peut lire dans les annales du 
Tribunal que Shefqet Kabashi a compare devant la cour 
en 2011 seulement, soit quatre ans apres qu’un mandat 
d’arret pour outrage eut ete delivre contre lui en 2007. 
Quatre annees durant lesquelles les Presidents du TPIY 
n’ont jamais evoque devant le Conseil de securite le 
manque de cooperation des Etats-Unis. 

Le Gouvernement serbe n’avait pas l’intention 
de proteger les personnes accusees de toutes poursuites 
penales. En guise de compromis, une lettre a ete 
envoyee au President du TPIY proposant d’envisager 
la possibilite de renvoyer l’affaire a une juridiction 
nationale motu proprio, conformement a Particle 11 bis 
du Reglement de procedure et de preuve du TPIY. De 
l’avis de mon gouvernement, un tel renvoi aurait ete 
pleinement conforme a la resolution 1503 (2003) qui 
invite le TPIY a se concentrer sur les affaires concernant 
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les principaux dirigeants suspectes de porter la plus 
lourde responsabilite des crimes commis et a deferer 
devant les juridictions nationales competentes les 
accuses qui n’encourent pas une responsabilite aussi 
lourde. Pourtant le 5 fevrier, le President du TPIY 
a informe le Gouvernement serbe que les affaires 
d’outrage ne relevaient pas des affaires pouvant etre 
deferees a la juridiction nationale d’un Etat en vertu 
de Particle 11 bis du Reglement de procedure et de 
preuve. Aucune explication particuliere justifiant un tel 
precedent n’a ete donnee. 

Mon gouvernement etait toutefois bien conscient 
de la necessite de respecter les decisions et ordonnances 
du Tribunal. C’est pourquoi, il a decide de poursuivre 
la procedure engagee au niveau national en vue de 
l’arrestation et du transferement des trois accuses au 
TPIY. Conformement a la loi relative a la cooperation 
avec le TPIY, le Ministere de la justice a transmis le 
dossier a un tribunal national pour suite a donner. Or, 
le 18 mai, pour la premiere fois dans Phistoire de la 
cooperation entre la Serbie et le TPIY, la Haute Cour 
de Belgrade a estime que les conditions juridiques pour 
Pexecution des mandats d’arret delivres par le TPIY 
n’etaient pas remplies dans cette affaire precise, car la 
loi sur la cooperation dispose que seules les inculpations 
pour crimes sanctionnes par le Statut, autrement dit pour 
graves violations des Conventions de Geneve de 1949, 
violations des lois et coutumes de la guerre, genocide 
et crimes contre Phumanite pouvaient juridiquement 
justifier Pexecution des mandats d’arret du TPIY, et pas 
une inculpation pour outrage. 

On peut mieux comprendre le raisonnement 
de la Haute Cour de Belgrade quand on le rapproche 
de Pexplication donnee au Tribunal par l’Ambassade 
de France a La Haye, dans sa note verbale 
no 1108 du 27 decembre 2011, dans laquelle on peut 
lire que « la France ne dispose qu’aucun fondement 
juridique lui permettant de donner suite a la requete 
demandant l’arrestation de M me Florence Hartmann et 
son transferement au Tribunal ». La seule difference 
reside dans les consequences qui s’en sont suivies. En 
effet, contrairement a ce qu’il fit le 13 octobre 2015 dans 
le cas de la Serbie, le President Meron n’a pas signale 
au Conseil de securite qu’un gouvernement ne cooperait 
pas avec le Tribunal a l’arrestation d’un de ces 
ressortissants. Se pourrait-il que le principe de l’egalite 
souveraine de tous les Etats Membres differe lorsqu’il 
est envisage sous le prisme du TPIY? 


Quoi qu’il en soit, la decision de la cour serbe ne 
diminue en rien la determination de la Serbie a continuer 
de cooperation avec le TPIY de la maniere la plus active 
qui soit afin de permettre a ce dernier de s’acquitter de 
sa mission. Nous ne devons pas nous laisser decourager 
dans nos efforts pour garantir la reconciliation et la 
cooperation, y compris en jugeant les responsables de 
crimes devant nos tribunaux nationaux. Les victimes ne 
seront pas oubliees et nous ne saurions permettre que 
ces crimes se reproduisent. 

En guise de conclusion, je voudrais saisir cette 
occasion pour saluer tous les responsables et le personnel 
devoues du Tribunal et du Mecanisme pour les efforts 
inlassables qu’ils continuent de deployer, malgre toutes 
les difficultes. J’ai personnellement coopere avec 
nombre d’entre eux au cours des 15 dernieres annees 
et ce fut Pun des plus grands privileges qu’il m’ait 
ete donne de connaitre au cours de ma carriere. Je 
remercie egalement le Conseil de securite de l’attention 
qu’il continue de porter a cette importante question 
internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parte en anglais) : 
Je souhaite la bienvenue aux Presidents du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, les juges Agius et 
Meron, ainsi qu’a l’estime Procureur Brammertz. Nous 
les remercions pour les exposes et rapports qu’ils ont 
presentes aujourd’hui et saluons leurs efforts inlassables 
pour faire en sorte que soit applique le principe de 
responsabilite pour les crimes internationaux, ce en 
quoi ils continueront de beneficier du plein appui de la 
Croatie. 

La Croatie accueille favorablement les arrets 
prononces dans l’affaire Stanisic et Simatovic et 
le jugement rendu dans l’affaire Karadzic. La 
condamnation justifiee de Karadzic, notamment pour 
le genocide commis a Srebrenica, doit servir d’exemple 
pour les generations futures en ce qu’elle temoigne des 
consequences devastatrices d’une politique genocidaire 
et expansionniste. Etant donne que Karadzic a participe 
lui-meme a quatre entreprises criminelles et que pendant 
l’essentiel de la periode consideree il etait President de 
la Republika Srpska, et chef de ses forces armees, le 
verdict n’est pas totalement a la hauteur de l’extreme 
gravite des crimes commis, ni meme a la hauteur 
des condamnations prononcees a l’encontre de ses 
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subordonnes ou des personnes qui ont commis ces crimes 
sur ses ordres directs. En consequence, nous esperons 
que la Chambre d’appel reexaminera attentivement tous 
les faits et les elements de preuve concernant les crimes 
attribues a Radovan Karadzic et reevaluera comme il se 
doit l’ampleur de sa responsabilite. 

A de nombreuses reprises, dans cette salle, 
nous avons reaffirme 1’importance de mener a bien 
les derniers proces relevant du TPIY. Dans le meme 
ordre d’idees, nous sommes profondement preoccupes 
par la tournure que prend l’affaire Goran Hadzic. Ce 
dernier doit repondre de 14 chefs d’accusation pour 
crimes contre l’humanite et violations des lois ou 
coutumes de la guerre, son objectif ayant ete l’expulsion 
permanente des Creates et autres non-Serbes de Croatie 
d’une grande partie de cette region appelee a etre 
integree dans une grande Serbie. Alors que Hadzic avait 
initialement ete declare apte a etre juge et qu’un verdict 
etait attendu a l’automne, son proces a ete ajourne, puis 
suspendu en 2015. II y a plus d’un an, il a ete mis en 
liberte provisoire en raison de son etat de sante. Quoi 
que fasse le Ministere public et quelles que soient ses 
requetes pour la poursuite du proces, la procedure est 
desormais suspendue jusqu’a une date indeterminee. 
Et nous avons appris aujourd’hui que le proces est sur 
le point d’etre annule. Il est difficile de comprendre la 
logique de la Chambre de premiere instance dans cette 
affaire, lorsque Ton sait qu’apres sa mise en liberte 
provisoire, Hadzic semble avoir eu suffisamment de 
temps et d’energie pour planifier son deuxieme mariage, 
que les medias ont abondamment couvert. 

Igor Kacic n’avait que 16 ans quand, 
le 20 novembre 1991, il a ete emmene de l’hopital de 
Vukovar et execute avec 259 autres civils et prisonniers. 
C’est le plus grand massacre commis en Europe depuis 
la Seconde guerre mondiale. La depouille d’lgor Kacic 
a ete exhumee d’un charnier en 1996. Il avait encore 
sur lui un petit dauphin qu’il avait taille dans un centre 
d’accueil pendant les trois mois de siege de sa ville, ainsi 
que deux petits modeles de voiture. Sa vie est perdue a 
jamais, mais nous avions espere qu’ au moins la justice 
serait rendue. C’est pourquoi nous sommes si eplores 
d’apprendre aujourd’hui que Goran Hadzic, tout comme 
son chef et mentor Slobodan Milosevic, ne sera jamais 
tenu pour responsable de la jeunesse volee d’lgor et de 
la mort de tant d’autres personnes. 

Nous sommes profondement dequs, consternes et 
preoccupes par le jugement de premiere instance rendu 
dans l’affaire Seselj. A ce propos, la Presidente de la 


Croatie, M me Kolinda Grabar-Kitarovic, a ecrit a cet 
organe pour appeler son attention sur le jugement et ses 
consequences. Le jugement, delivre par une majorite une 
semaine seulement apres la decision relative a Radovan 
Karadzic, semble ignorer totalement les conclusions 
factuelles et juridiques deja etablies par le TPIY. Nous 
sommes d’accord avec l’accusation selon laquelle la 
Chambre de premiere instance a commis une erreur tant 
sur le plan du droit que des faits, et nous esperons que 
le proces en appel rendra la justice tant attendue pour 
les victimes de l’accuse. A ce stade, je voudrais citer 
l’opinion dissidente de la juge Lattanzi, qui a declare 
qu’a la lecture de l’arret, elle a eu le sentiment de « se 
retrouver dans une periode de l’histoire de l’humanite, il 
y a des siecles, lorsqu’on disait [...jinter arma enim silent 
leges. »(« En temps de guerre, les lois sont muettes. ») 

Aujourd’hui, nous ne pouvons pas laisser le droit 
tomber dans le silence en periode de guerre et de ses 
sequelles. Nous demeurons profondement preoccupes 
par le fait que la Serbie continue de ne pas cooperer 
pleinement avec le Tribunal et n’execute pas les mandats 
d’arret du Tribunal contre trois inculpes serbes. Nous 
demandons de nouveau a notre voisin de repondre 
sans plus tarder aux requetes du Tribunal et nous lui 
rappelons que la pleine cooperation avec le TPIY est 
une obligation internationale et une condition politique 
fondamentale - Tun des criteres politiques pour les 
pays du Processus de stabilisation et dissociation, et 
une condition juridique dans le cadre de TAccord de 
stabilisation et dissociation entre la Serbie et l’Union 
europeenne - durant tout le processus d’adhesion de la 
Serbie a l’Union europeenne. 

La Croatie partage les graves preoccupations 
du Bureau du Procureur concernant la participation de 
criminels de guerre condamnes par le Tribunal a des 
campagnes electorates au cours de la periode consideree, 
des personnes condamnees ayant pris part a des 
manifestations electorates de partis politiques serbes ou 
etant parues a la television publique. Tout recemment, 
le 9 mai, Veselin Sljivancanin, le criminel de guerre 
condamne pour le massacre a Thopital de Vukovar, a 
ete invite au defile militaire officiel commemorant les 
forces armees serbes et, paradoxalement, la liberation 
de l’Europe. C’est d’autant plus horrible que c’est 
precisement Sljivancanin qui, en 1991, a designe Igor 
Kacic, le garqon au petit dauphin, l’a separe de sa mere 
et l’a envoye a une mort horrible avec des centaines 
d’autres personnes. 
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Les criminels de guerre condamnes n’ont pas leur 
place dans des ceremonies ou dans la vie publique. Ils 
appartiennent au ban de la societe et de la civilisation et 
doivent etre un rappel constant de l’echec des politiques 
qui ont conduit a des atrocites indicibles. Nous devons 
empecher les demons du passe et leur ideologie 
toxique de faqonner notre present et notre avenir. Les 
generations a venir et l’histoire ne nous pardonneront 
pas un tel echec. La Croatie est prete a cooperer avec ses 
voisins et a les aider a surmonter les derniers obstacles 
du passe comme condition prealable a une paix durable 
et a une reconciliation veritable. 

Je repeterai ce que j’ai deja dit a plusieurs reprises 
dans le cadre de procedures prolongees, lorsque j’ai 
exprime l’espoir que, dans I’affaire Prlic et consorts, 
le Tribunal trouve les moyens de ne pas prolonger 
cette affaire complexe, en tenant compte du calendrier 
de la strategie d’achevement des travaux. Grace a 
leur contribution a la justice penale internationale, le 
TPIY et le Mecanisme, bien qu’etant des institutions 
a vocation temporaire, laisseront sans aucun doute un 
legs permanent. Leur travail n’est pas termine, car des 
milliers de victimes et leurs proches attendent toujours 
que la justice soit rendue et la verite historique etablie. 
Pour notre part, nous continuerons de les aider a achever 
leurs travaux. 

Enfin, le fait que je ne vais rien dire sur les 
observations faites par la Serbie aujourd’hui, n’implique 
aucunement que la Croatie y souscrit. 

Le President (parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) (parle 
en anglais) : Nous remercions egalement les dirigeants 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux pour 
leurs rapports respectifs et pour l’expose detaille sur 
les progres de la procedure judiciaire, la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux et le transfert 
des fonctions du Tribunal au Mecanisme. Nous prenons 
egalement note du rapport (S/2016/441) du Bureau des 
services de controle interne, ainsi que des observations 
et recommandations qui y figurent. 

Les resultats obtenus par les Tribunaux penaux 
internationaux ont apporte une contribution inestimable 
au developpement du droit penal international et de la 
justice au cours des deux dernieres decennies. Ils se 


sont etablis a Tavant-garde de la lutte contre l’impunite, 
traduisant en justice nombre des responsables de la 
commission de crimes graves contre l’humanite et jouant 
un role crucial dans la promotion de l’etat de droit aux 
niveaux international et national. Leur legs est important 
pour l’avenir de la justice penale internationale. 

Le Mecanisme ayant pris le controle de toutes les 
fonctions restantes du Tribunal penal international pour 
le Rwanda au l er janvier, et une date etant prevue pour la 
cloture du TPIY en 2017, nous sommes bien conscients 
du fait que les importants travaux de ce Tribunal ne sont 
pas encore acheves. Nous encourageons le Tribunal a 
les achever rapidement a la date butoir. Nous saluons les 
efforts deployes par les juges pour definir de nouvelles 
mesures qui permettront d’accelerer les affaires en 
suspens, ainsi que l’ensemble des efforts consentis 
pour assurer le transfert des fonctions au Mecanisme, 
conformement a la resolution 1966 (2010). 

La Bosnie-Herzegovine reste attachee a la 
lutte contre l’impunite. Notre cooperation entiere 
et constante avec le TPIY durant toutes ces annees 
reflete notre volonte de poursuivre notre cooperation 
avec le Mecanisme. Nous constatons avec satisfaction 
que le Mecanisme controle pleinement les operations 
qui lui sont assignees. Nous sommes convaincus qu’il 
continuera a s’acquitter efficacement de sa tache. 
La lutte contre l’impunite au niveau national est une 
condition sine qua non pour parvenir a la reconciliation 
nationale et a la stabilite a long terme dans un pays et 
dans une region. L’achevement du mandat du TPIY ne 
signifie pas la fin de la lutte contre l’impunite dans mon 
pays. Nous restons determines a renforcer le systeme 
judiciaire national a tous les niveaux, afin de traduire en 
justice les personnes responsables de crimes d’atrocite. 
Notre strategie nationale en matiere de crimes de guerre 
a ameliore la coherence des pratiques juridiques dans 
tout le pays et a tous les niveaux, garantissant protection 
et soutien aux victimes et temoins. 

La mise en oeuvre d’une strategie nationale pour 
le traitement les crimes de guerre, independamment 
de l’origine nationale ou de la religion des auteurs ou 
des victimes, est d’une importance cruciale pour un 
Etat complexe et multinational. Au cours de la periode 
consideree, l’efficience des poursuites engagees a tous 
les niveaux concernant les crimes de guerre n’a cesse 
d’augmenter et, comme le notent les evaluations du 
Procureur, des progres supplementaires ont ete realises 
par le Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine pour 
menerabien les affaires decategorie2pendanteset dresser 
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d’importants actes d’accusation. Au l er janvier 2016, 
cependant, 335 affaires etaient encore pendantes au 
Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine. 

La mise en oeuvre de la strategie nationale en 
matiere de crimes de guerre a egalement joue un role de 
premier plan dans la reconciliation apres le conflit en 
Bosnie-Herzegovine. Nous accueillons favorablement 
l’appui de l’Union europeenne a l’application de cette 
strategie, ainsi que celui de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, notamment 
pour ce qui concerne les activites de protection des 
temoins et d’assistance et de soutien aux victimes. En 
septembre dernier, le Conseil des Ministres de Bosnie- 
Herzegovine a adopte une strategie de reforme du 
secteur de la justice pour la periode 2014-2018. Cette 
strategie contribuera au renforcement a long terme de 
l’etat de droit et consolidera encore le systeme judiciaire, 
notamment par des mesures visant a en ameliorer 
l’independance et l’efficience. 

Comme l’a souligne le Procureur du TPIY, 
la cooperation regionale a fortement progresse 
ces 10 dernieres annees, grace aux efforts que lui ont 


consacres les magistrats, mais une volonte et un soutien 
politiques accrus sont maintenant necessaires pour faire 
de Tetablissement des responsabilites une question 
regionale et proposer des solutions aux difficultes 
actuelles. La Bosnie-Herzegovine reste attachee a la 
promotion d’une cooperation regionale plus robuste et 
mieux coordonnee, ainsi qu’a la meilleure continuation 
possible des travaux du Tribunal et a la preservation de 
son heritage. C’est dans les efforts que nous deployons 
conjointement afin que justice soit faite pour les 
nombreuses victimes de notre region que reside la vraie 
force de la reconciliation. 

Quand les mandats des Tribunaux auront ete 
menes a bonne fin, cela marquera la fin d’un chapitre 
historique, qui aura modifie a tout jamais le paysage de 
la justice penale internationale. Mais notre action de 
lutte contre Timpunite ne s’arrete pas la; nous devons 
reaffirmer notre ferme attachement a Tetablissement 
des responsabilites et a la promotion de la justice, et 
honorer cet engagement sans selectivite ni hesitation. 
C’est le meilleur hommage que Ton puisse rendre aux 
realisations historiques de ces deux institutions. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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